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P .&RTIE OFFICIELLE 

ACTES DU POÜVOIR CENTRAL 

'. ri.aDces 

Nd 693-52/Cabo - par arrêté du CommissaIre de 
la 'République au Togo en. date du: 

9 septembre 195.20 Est promul!!;Ué dans le Ter­
rHoire du Togo le décret nb 52-1008 du 30 aot'tt 1952 
portant modification du décret .,du 30 décembre 1912 
sur le régime financier des territoires d"';lUtre-mer. 

DECRET, NrJ. 52-1008 du 30 aoflt 195-2. 
Le président du conseil des 1 ministres, ministre des 

finànces d des affaires économiques, 
. -Sur le rapport <lu ministre de la France d'outre.mer e! du 
secrétaIre d'Etat au budget _ ;~ 

Vu la loi Tl' 460 860 (lU 30 avrIl 1946 tendant à l'établiS. 

sement, aù fmancement et à lt(!,xê.ùUt1on des plans "d'équipement 

et de dév,elQPpcment deS terrltotrcs rei~vant du inmistre de 

la France d'outre.mer; 


Vu le ,décret n. '49,732 dn 3 jum 1949 relattt nu mode 
q."établiSscmcnt et à la procédure <l'exé...""UtJon des' programmes 
tendant à la réalisation des pians d'éqUipement et de d'évelop­
pernent ; 

'Vu le 'décret nO 46-2356 dt! 24 octobre 1946 détermmanl 1". 

condiflons 'dans lesquenes ra caisse centrale de la Franc.e 

d'outre-mer. effectue [es opératIOns autorIsées par la 101 du 

31) avril 1946, 


VU l'art'c1e 7(' de la 10' du 31 marS 1%2 et le décret n" 
47-950 ou 16. Îllal .~94-7 portan~ règlCm<::nt d'admlnlstratlOn 
pùblique pour la ~J.xa.tlOn (les condlt10ns et l1mites d'attribution 
.aux collecnvJtéS et· êbbHssemen1s publics d'aVances pour. 
lnSutf!.sanc.e 'momentanée de trésorerie; 

Vu la 10" no 47.162~' (lu 2', août 1947 fixant le réglm" 
èlectora~, l,a ,eompos:it1on, je f<mct:ionnement et la compétente 
'des ass,emblées û<; group" en Atrlque. oc<:.deutaie française et 
en Afnque équatorlale' françai"" d,f'\s « GrandS (.on.eu. »; 

Vu la 101 nO 4(r2152 ou 7 octobre, 1946, reta.tJve aux 
assemblées locales (laus les terrItoIres d'outre~mêr et les 
décrets uu 2~ octobre J946 portant insfltut/()n d'assemblees 
représentat1\<es tcrr1toriales et proVinCIales à' Madagasear', ~n 
Atrique équakmale fraUttâjSe; r{'n Afrique occ;t.d,le'ntale fran~ 
çalse, al:! ~~m~rç)1.~nJ ,au Togo, dans les Etabllssem'e:rrtlS trll;nçai$' 
de l'Océa~le, d,ans, les' .Etabllssements français de l'Inde, 
'(tans le Je~ntolpe <les,' Com<;;res, et organtsation du conseil 
!IIep~ra. d~ la Nouvelle,Çal('dome <et de, Saint,pierre et Mique. 
on; 
, Vu 1. loi no' SU-10M '(l'; "Ù,' aont ':1950'·fl~ant le régIme 

élec1<lral, la <:ompositJon et, la, ,coJllpétenoe, à<l l'assemblée 
repré:ent~ttve terr1to:i'ittle ~ l~ _~~îe !,rançaJsé dés SomalIs; 

Vu le décret dU, 3Udêeembr> 1912 sur le,. régIme ttnancier . 
des terrrtolres d'outrf*mer; '., ' .,. 

,·1. 
" pECRETE;, , 

: ,ARTICLE' PREMIER, '- Les ai~PQ~ïtions.des articles 1 

72, 73; 77. '84. 85, 86 et 264 'du décret du 30 décembre 
1:9~,2 so~t ,abrogées ,et remplàcées par les suivantes: 
,,~:« Art. 72. -, Les budgets présentent séJ:!arément:, 
"" D'une part, les recettes ordinaires, les tlépen~es

'ÎOr'dinaires; 

" 

'« D'autre 'part, l<:s' recettes extraordinair<!s, les 

dépenses d'l!quipement et d'investissement», 


" Art. 73. -' Les recettes o~dinaii-es comprennent: 
{{ Le produit des impÔts, contrihutions et taxes 


de toute nature;' ' 

,« Les revenuS du domaine immobilier, agrioole,fores­

uer, minier et industriel, ail)s,i que des valeurs 'mobi­
li,ères; _ " 

" « Le prod~t des cessions et prestations d'es ~ervices-
et des explOItations industrielles; , , 

" Le produit de toutes les cessions, y compris, ceHes 

aux services publies, effectuées par les magasins d'ap­

p'rowsionnement; 


,« Les conttibUtions, subventions et fonds de con­
cours pour dépenses de fonctionnement; , 


{( Les dons Jet legs; 
,« Les produits dIvers et accidenteLs; 
«Le~ pré1:èvements ordinaires 'et excep'ti:onnels SUl" 

la caisse de réserve destiné,s à faire face il des dépen­
ses ,imprévnes autre$' que celles d'in'lestiss'ement;, ' 

, «Le produit des avances de trésorerie pour lesqu-el­
les' unè autorisation préalable a été accordée.» 

"Art. 77. - LeS dépenses ordinaires comprennent: 
{( Là cltarge de l'intérêt 'et de l'amortIssement de, 

tous les emprimts cqntractés par le- territoire et des 
avances qui lUI ont été consenties; , , 


«Le service de la dette viagère; 

"Les contributions, ristournes et reversements résul-, 


tant de dispositions légales ou réglementaires ainsi" 
que les oontributions et particip'atiQns exigibles d'ori­
gine contractuelle; 

{( Les dépenses de personnel et d~ matériel poUl" 

le fonctiOnnement des services publics; 


,{( Les: dépenses diverses ou aœidl!ntell;es';:' 

1 

« Les subventions de toute nature, à l'exception 
,de cene~ concernant l'équipement ou l'in,,estissement; 

"EverituelJemerit, la participation aux dépenses d'é­
quipement et d'investissement.» . 

l
"Art. 84. - Les recettes extraordinaires conipren-' ,! 

nent: 
«Le versement éventuel de la 'section ordinaire 

pour le financement des dépenses d'équipement et, 
d'Investissement; 

{( Le, produit des, emprunts, et avances pour le' 
financement des dépenses d'équip,emerit et d'inves­
tissement; • 

{( Les contributions, subventions et fonds· de con-, 
cours pour le financement des dépenses d'équipemerit 
et d'investissement;, , ' 

"Le produit de la réahsation de biens immobiliers 
et de valeurs fnobili~res à l',exception de celles d'e 
la caisse 'de réserve; 

,« Les préi,èv.ements exceptionnel§ sur h "aisse de 

réserve, pour', dépenses d'équipement et d'lnvestisse­

ment. ,': ,1 ' .. , 
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'. A~. 85~'~ Les dépenses d'éq'uipementet d'jnve~-
iisse'meJ1toomprennent; . , 
, «La oontr.ibution du territoire au' fonds d'inves­
nssement pçur le développement éoonomique et social 

"des territoIres, d'outre-mer (F.I.D.E.S.); " 
, «Le~ contriburons et subventions pour les dépenses 
d'équipement. 'et d'investissement intéressant les ter­
ritoires; . 

'{( Les, dépenses pour acquisitions d'immeublesl pour 
travaux neufs, pour achat' de matériel n'ayant pas 
le caractère de, dépenses de renouvellement, autres 
que celle" 'oompn",e,s dam les programmes financés 
par le F.I.D.E.S:; 

,« Les partidpatiÔns à la constitution de capital de 
sociétés d'Etat ou de sociétés d'économie mixte ». 

'« Art. 86.' - ' La' partie des budgets oomprenant 
les recettes extraordinaires et leS dépens.es d'équipe­
ment et d'investis'sement est préparée, délibérée et 
rendue rexécuroire dans les mêmes oonditions que la 
,partie des, budgets comprenant les recettes et les 
dépenses ordinaIres ». ' " 

«Art. 264. -' Les prélèvements exceptlormels sur 
l~ cajsse, de réserve prévus aux articles 73 et 84 ci­
dessus sont soumis, aux mêmes procédures que les 
budgets eux-mê~es. , ' 

{( Les actes, autorisant ces opérations sont transmis 
au ministre des finances et au ministre de la France 
d'outre-mer» . 

ART. 2. LeS'- dispositions de l'article, 88 du 
décret du 30 décembre' 1912 sont abrogées. 

ART. 3. - Les dispositions du premier alil)éa de 
l'article 91 du décret du 30 décémbre 1912 sont 
modifIées comme suit : 

,« Art. 91. - Les fonds versés par l'Etat, les autres 
'territoires ,d'outre-mer, les oommunes et' les particu­
liers pour concourir avec les fonds du l:iud'get général 
ou ,local à des dépenses d'intérêt pub'lic sont portés
e!l recettes audit '~dget,. ~nformément aux dIsposi­
tions des artIcles 73 el 84 Cl-dessus». ' 

ART. 4. - Le ministre des finances et des affaires 
économiques" le ministre de la France d'outre-mer et 
le secrétair.: d'Etat au budget sont chargés, éllaCUIl 
en ce qui 'Ie concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui' aura effet à compter du 1"ir janvier 1953 et qUI 
sera ,publié au Journal olftclel de la République fran­
çaise_ '" , 

Fait à Paris, lè 30 août 1952­
Antoirie PINAV. 

Par le président du conseil des ministres, mibistre 
des finances ret des affaires économiques : 
L~ ministre de la Fraf/.Ce' d'oatre.lner, 

Pierre Pl'ViML1N. 

Le secrétaire il' Etat au; badget, 
Jean MpRE~U. 

INSTRUCTION nP 6 ter da 3 septèmltre1952 ;'o{fi..
flrmt les, inStructions ~ 6 et 6 bis pour1'appticq~ 

, tion de fa I,oi nP 46-2294 da 19 octobre 1946, (fortrint 
stoW génJJral,des ronctiontUIires. ' " 

Le décret M 49:-897 du 28 juin 1949 et le dééret 11~ 
4()-1157 du 18 août 1949 relatifs à la notation età 
l'avancement' des' fonctionnaires prévDyaient' que les 
avancemen~ accélérés seraient automatiquem.ent com­
pensés par des retards, à l'avancement. La comp,ensa­
tron résultait notamment d'une péréquation purement 
mathématique des notes dont 1.: princige était posé à 
l'article 2 du dé~ret du 28 juin 1949. 

A l'expérience, ce système s'!'St révélé trop rigide. 
Il est apparu nécessaire d'abandonner l'équilibre en­
tre oçmiflcations et pénalisations et de prévoir uri 
mode de péréquation plus souple et mieux adapté à 
la sjtuatl'Ûndes différents corps. Les dispositi()'11s de 
l'article 2 du décret du 28 juin 1949 relatives à,la 
péréquation ont donc été abrogées par le règlement' 
d'administration pu'bilique n" 51-874 du 7 juillet 1951' 
ét les mod(llités. d'application du nouveau régi~e 
ont été fixées par le décret n~ 52-227 du 3 mars 1952 
qui abroge celui du 18 août 1949. 

La présente drculaire a l'our objet d'aménager, 
compte tenu des assouptissements apportés par ces 
textes au système .initial; les dispositions de ,rnon 
jnstruction, IIlO 6 modifiée par l'instruction nQ.6 bis 
relative au régime de notation des ,fonctionnaires 
(Joarnat officie! des 28 septembre 1949 et 27 janvier 
1950). ' , , 

D'une façolll générale, les référ.entes aux décrets 
nos 49-897 du 28 juin 1949 et 49-1157 du 18 août 
1949 sont désormais remplacées pa! les suivantes:, 
décret no 49-897 du 28 juin 1949 modifié; décret Ill" 
'52-227 du 3 mars 1952. En outre, les modificattons 
suivantesoont apportées au texte de ces instructions. 

TITRE PREMIER 
Priltc'pes 'du nouveau sy~tème de, notatÛm. 

Le 4<1 de l'avant-pr~pos ést 'SUpprimé. 

CHAPITRE PREMIER 
, ÉLÉMENTS DE NOTATION 

Le premier alinéa de ce chapitre l;st remplacé 'par, le ,,1 
suivant: . 

«Le décret nn 5:!r227 du 3 mars 1952 laisse aUX 
administrations une grande liberté dans le choix des, 
éléments de notation. S'il donne, en a'pplic'!-tio~' de 
l'article 39 du statut général des fonctl-onnalres, une 
liste-type de quartoze éléments, il autorise les minis­
tres" apr.ès av,is du comité' technique p'aritaire réuni 
dans les conditions prévues à l'article 5-1 du décret 
n'i 47-1370 du 27juillet 1947 modifié, d'une part ,à ne 
retenir que SIX de-ces éléments, d'autre par à arouter à 
cette list.: d'autres éléments partlcu,l~ers à certains ser­
vices 'Ou certaines catégories de fonctionnaires ». 
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SEçTlON II, - Suppie$i;wlUJ et iutlonciklfl8. 
Le 1<> de la section Il est remplacé par le :suivant : 

.'« lq' JI sera possible d'·envisager la suppression 
.' de cerla,ins élémerits figurant sur la liste-type lorsqu'il 

s'agira de noter des agents pour lesquels le' rompor­
tement normal !tI'exige pas nécessairement les qualités 
correspondantes. . 

«Cependant, &1 !tIe devra jamais êtrè perd;> de vue, 
d'une part, 'que l'appréGiation d'un trop petit. nombre 
d'élémenj:s ne permet pas de dégager un «signale­
ment» oomplet du comportement de l'agent noté; 
d'autre part, que tout agent peut être amené à 
manifester, au oours de sa carrLère, des aptitudes dont 
l"utilitédans l'emploi de début n'était pas évidente. 
AUSsi, les administrations !Ile pourront limiter· à moins 
de six le nombre des éléments qu1 seront choisis parmi 
ceux éhumérés. De plus, tous les éléments relatifs au 
comportement normal d'oo agent dans un emploi 
déterminé devront en tout état de cause être main· 
tenus. ». 

Le dernier altnéa du 2> est ainSI modifié: 
« Enfin,' suppresslOOs d adjonctions ne seront déci­

dées qu'après acoord du président du. conseil des 
ministres, dans lesoonditions fixées au titre 11 (map. 
1"!", se~on 1) de la présente instruction ». 

CHAPITRE Il 
ÉTASlilSSEMENT DES NOTES CHll'FRtES 

SEcnON I. - FonctitJ/lI'aires investis du POUVOl"t: 
.~ de notatbon. 

l.;e dern~er allnéa du li" est ainsI modifié: 
{( C',est ce fonctiOnnaire qui devra éta!>lir ou f~ire 

étabI,ir 'SOUs son contrôle les notes chiffrées attribuées 
'li chaqUe intéressé (notes partielles pour ch'aque élé: 
ment de notation 'et note globale, voir se'ctions Il et 
llJ ct-dessous) alOs.1 que I:appréciation générale visée 
"à l'article 38 du statut général des fonctionnaires,)}. 

SECTiON li. - ApprécUition des élfjments 
'fiJe nctati,cn. 

Le chiffre 60 doit être suhstitué au chiffre 50. 

SECTION IV. - Péi.équaiion. - N{Jte. chiffrée 
défi!titiVB. 

Les djspositions de cette section sont remplaoées 
par les suivantes: 

,« Les notes chlffrées provisoires définissent le da&< 
sement ~elatif des fonctionnaires notés par un mf'me 
"l1et de service. Elles ne peuvent être directement 
utilisées pour déterminer les droits à l'avancement 
d'échelon qui,. d'après l'article 46 du statut général 
des fonctionnaires est 'fonction à la ~ois de l'ancienneté 
ei de l.a notation, car elIes doivent auparavant, en 
vertu de l'article 41 de ce même texte,. faire Po:bjet 
d'une péréquation. . :. 

«La péréquation n'a PQur but que de. pallier les. 
divergence', qui ne peuvent manquer d'apparaltre .en­
tre les djfférents chefs de service dans Ta manière de 
noter l-cur personnel. Maintenir de telles dr~.etgences 
sera,it, en effet, très grave dans la mesure où la nota­
:lion ~mmande désormaiS -l'avancement d'échelon; 

si, par suite d'ooe hlenvei)lance ou d'une riJi!1leur 
excessive de la part de lenr notateur, certainS fooe­
tionnatres obtenaient des not~s supérieùres ou infé.. 
rieures dan<> l'ensemble à ceIles ,des fonctionnair.es . 

_	notés par d'autres cl1,efs de service; les intéressés' 
bénéficieraient, sans raisons valables, d'un avancement 
d'échelon exceptionnellement favoraMe ou, au contrai'" 
re, particulièrement désavantageux. 

«JI d'Oit donc être posé, en principe, que !es oon­
ditions générales d'avancement d'échelon qui 5eront 
faites à de~ fonctiOnnaires notés par divers cliet's de 
service devront, antant que poss1blle, demeurer iden~ 
tiques à celle. qui leur eussent é.té affectées s'ils 
avaient été notés par un seul. ; . 

{( En raison des situations. tr,ès diverSes qui ~uvent 
se présenter, le décret du 3 mars 1952 laisse tvute 
latitude aux administrations pour déterminer; après; 

, avis ,des oommissions administratives pa,ritaires, les 
modaLités de péréquation qui leur paraîtront les plus; 
propres iL attt\Ïndre ce résultat. La présente circulaire 
ne se .propose donc nullement d'imposer teUe QI! telle 
méthode mais uniquement, pour répondre aux deman­
des qui (lnt été l'onnulées, <le suggérer diver,;es, 
$Olutions. 

« Celles-Gi dépendront' 'principalément du n~mbre 
de notes à oonfnonter. ' 

« Il est évident.en effet que l'emplOI d'une méthod'e 
purement mathématique, supposant qu'une" moyenne », 
pu.isse valablement être dégagée, ne pourra être utm· 
sée qne dans le cas de corps à effectifs assez nom­

. breux. Les expériences déjà. effectuéeS" ont "montré 
que ,la péréqua1ion devait porter sur 20 notes aU 
moins. Pour arri ver à ce chiffre;, les administration,;; 
ont la latitude de grouper les effectifs de plusieurs 
corps. Il ~ffira qu'il s'agisse de corps assez voisins;, 
les critères retenus pounont être le classement indl' 
ciaIre -et ks attributions des fonctionnaires ·intéressés. 
Les administrations IOnt tout lOtérêt à ruser de cette 
faculté qui doit p~rmettre de simpli'l'ier tl'une façon 
appréciahle 'les opérations de péréquation.. " . 

({ Dans le cas où la situation des effectifs .ne­
permettrait pas de grouper un nombTe d'agertts suf­
fisant pour adopter une méthode matbématique, la 
péréquation pourra résulter d'une simple oonfrontation 
des notes données par les tlifférents notateurs réunis 
sous la présidence de l'un d'entre eux. » '. ' ­

TITRE .11 

MODALITÉS Du NOUVEAU SySTEME DE NOTATION: 


CHAPITRE PREMIER 

SECTION 1. 

Les dispositions prévues à cétte- se<;tion sont re11)pla­
cées. par les suivantes: 

«Des arrêtés signés du. ministre intéressé déter­
mineront, pour chaque cadre ou g.fOUpe de cad'res : 

"a) La liste ès qualité des ch'Cfs de service ayant 
pouvoir de notation; 

«b) L'çpoque à laquelle hi ~otation sera, établie 
ch'aque année; 
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<ù:) L-e cas écHéant, et aiJrès avis du comité techni­
.que paritaire réuni da.ns les' conditions pr~vues à 
l'article. 51 du décret no 47-1370 du. 24 juillet 1947 
modifié, les modifications apportées à la liste-type 
'des éléments de notation ainsi que les coefficients 
.applicables aux éléments retenus, SI certains de ces 
ooeffic1ents diffèrent de l'unité; 

«d) Après avis de la commission administrative 
:paritme oompétente, les modalités de péréquation. 

«Ces arrêtés seront signés par le seul mInistre 
dont dépend' le ou les cadres en cause s'ils con­
tiennent les dispositions visées aux alinéas (f, b' et d 
ci-dessus; ils seront signés par le ministre et le pré-' 
liiident du oonseil d~s ministres s'ils contiennent les 
dispositions visées à l'alinéa cci-dessus >_ 

CHAPITRE Il 
.ETABL.lSSEMENT, COMMUNICAT10N ET CONTROLE 


pES flCHES DE NOTATION, ' 


SEcTION 1. - EtilfilMsem.eni et COmllutllication aux 
intéresSés des notes chiffrées_ 

Il est ajouté Un qnatrième alInéa, ainsi conçu : 
, «'4<> Les notes chiffrées déPinitives résultant de la 

péréquation seront portées, une fois les opérations 
de péréquation termInées, sur les fich'es de notation, 
au-dessous de la note chifl1rée prOVIsoire, et com­
mutriquées aux ·~ntéPessés. En pratique, il sera inutile, . 
lorsqll'un mode de 'péréquation .matIlématique aura 
/été adopté, de procéder à une nouvelIe communication 
des fiches. II· suffira de faire connaitre aux intéressés 
la hase o.u la constante de péréquation retenue, lorsq.ue 
ces éléments n'o.nt pas été fixés par l'arrêté pré­
voyant les modalités ,de péréquation. ». 

SECTIo.N Il. - Modalittfs pratiques des. optJrations
de Péléqllation_ COl1tllllJ.lÙcat~on aux il/té!'essés 

des notes chiffrées définitives. 
CclIe section est supprimée. 

TITRE III 
thlU5ATION l:>L LA NOTATION A L'OCCAMoN DES 


TRAVAUx D'AVANCEMENT, 


CHAPITRE PREMIER 
AVANCEMENT Il'ECHELON 

Les· d,lspositions de œ chapitre sont remplacées 
par les suivantes : 

.« Aux termes de l'article 46 du statut général des 
ilonc4onnalres, l'avanllement d'écb'elon «est fonction 
Bi la fojs de l'ancienneté et de la notation du fonction­
nai,e)}. L'article 48 précise les conditions selon les­
qu'elles ancienJleté et notation se combinent; le sta­
'tut particuljl<er de chaque corps détermine la dUïée 
moyenne du temps rnormalementpassé dans chaque 
écbeloll. Selon la Illotation qu'il mérite, un fonction­
naire avance dléc'helon aU bout d'une période réduite 
ou augmentée par rapport à .cette durée moyenne, la 
Téduct,ion la plus furte dont bériéficie le fonctionnaire 
le mieux noté correspùnd au «minimum d'ancienneté)} 
exigé dam; un .é.c!reloil pour accéder à l'écheLon supé­
neu~' . 

TERRITOIRE DO TOGO 

«L'iIiterventJoo de la ootation dans l'avan'ce/hent' 

d'écheLon doit être or!ian~e en tenant compt~ dës 

deux considérations SUIvantes: d'une part,'1a nota-. 

non est annuelle alors que les avancements d'éChelon, 

même Lorsqu'ils sont pronon'cés, au minimum d'-iùicien~. 

neté, interviennent à d~s intervalles de temps sUpé­

rieurs à une année. Il est d'One lIéoessaIre de faire 

oorr~spondre à chaque note chiffrée définitive annueU~ 

une réduction o.u ,une' majoration partieUe de la «durée 

moyenne» du temps illormalement passé dans l'.éch·e­

Ion ~t de. tenir compte, aU moment où l'avancement, 

dléchelou peut être pronon.,ç, des réductions ou majo­

rations ainSI obtenues au tItre d'années successives. 


,( D'autre part, l'accélération ou· le ralentissement 

de l'avancem~t d'échelon doit être la conséquence. 

du oomportement du f<;>nctionnalre pendant une pério­

de assez Ion~e; ne prendre·en compte que la note 

de la derniere <lnnée,. par exemple, reviendrait, à 

sanctionner un effort ou un relâchement qui pOurrait 

n'être que passager. . '. 


:« C'est pourquoi le décret du3 mars 1952 prévo.it 

que, pour chaque avancement d'échelon, la réduction 

ou maj(lrationtotale applicable .à un fonctionnaire' 

est la réSultante des réductions ou majorations partie.l­

les correspondant à chacUne des deux, trois ou quatre 

années précédentes selon que la durée moyenne est. 

de deux, trois ou quatre ans. 


« Pratiquement, la notatIon est prise en compte pour 

l'avancement dans les cor/diHons suivantes: 


« 1'-1 Les admitristrations disposent ponr chacnn des 
,,

différents corps d'une. masse forfaitaire de bonifica­ ,.' 
tions, sous forme de réductions de la durée moyenne 
d'ancienneté, calculée à raison. d'un denü-mois par 
alJCnt figurant à l'effectif budgétaire du corps intéreS­
se. Celles-ci sont ensuite réparties entre les agents les, 
rpienx notés apr.ès avis des commissions administra­
tives paritaires. . 

. fi. Dans les oorps tr.ès nombreux, les administrati'Ons 

ont la faculté d'effectuer une· première répartiti()n 

entre les différents grades du corps, compte tenu,' non 


'.'plus des effectifs budgétatres, mais de ,1'eff1ectif, des 
agent~ notés. Il convient d'observer oue ce procédé a 
uniquement pour objet de faciliter la COmparaison entre 
les intéressés et qu'il serait détourné dé sOn but.sr 
l'eff1ectif de chaque grade n'était pas suffisamment 
élévé . pour permettre de nuancer les bonifiœtioris 
accordées. Pratiquement, 11 ile devra être. utiIis~ que 
lorsque les oorps intéressés comprendront plus d'une 
centaine d'agents par grade. .' 

J 
'« La masse de' bonifications ainsi déterminé~ est 

ensuite. répartIe entre les fonctionnaires les mieux no­
téS, soit du corps, soit du grade. '. ' .. 

. «Les conditions prévues il cet' égard à l'article' 8 
du décret du '3 mars 195<2 n'appellent pas de commèn~ 
taires particuliers. EUes jlroC!èdent du Souci d'éviter_ 
aussi bien un frattionnement excessi~ des oonifications' 
que la multiplication- des avancements accélérés. ElIès: 
sont assez souples pour permettre aux administrations 
de nuancer les bonifiœtions oompte tenu de la situa-' 
tien des différents corps. C'est ainSI que lorsque 
les notes seront peut différenciées, il sera possible 
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de n'accorder aucune r~duction maximum, et de répar­
tir à peut prèS également la masse disponilYle ~ntre 
tous l~s agents; quand les notes, par contre présent<!­
ront oertajns écarts, quelques ·agents· seulement pour­
ront se voir attribuer deS: réductions et bénéficier du 
taux rnaximum. 

'« Deux réserves s'imposent néanmoins: le total 
des bonificati<ons mises à la disposition du corps 
oonsjdéré ne saurait être dépassé et en tout état de 
cause, le montant total des bonifications accordées 
ne peut être Jnférleur à celui des majorations qui 
pourraient être app'liquées. 

«2P Les· majorations de la duree moyenne d'avan­
cement sont facultatives et Ille peuvent être appliquées 
qu'apr,è~ avis des commissions paritaires. 

« A La différence de ce qui ·se passe pour les boni­
fications, les administrations n'ont aucune latitude 
poùr en fixer le montant qui· découle mathém·atique­
ment de la note obtenue par l'.intéressé conformément 
aU barème prévu à l'article 9 du décret du3 marS 
1952; 

«30 Pour chaque avancement d'échelon, la réduc­
tion OU majoration totale appJij:cable à tUl fonctionnaire 
est la .résultante des réductions ou majorations partiel­
les correspondant à ch:acune des deux, trois ou 
quatr~ années précédentes sel,on que la durée moyenne 

. d'avancement est de deux, trois ou quatre ans. 
«Dans un grand nomb're de statuts, une oOlldi!ion 

d'an<:ienilleté de services dans le dern,ier ou l'avant­
demier échelon et quelquefois même dans la classe 
oU le grade est souvent exigée pour la promotion au 
grade ou à la classe .supérieure. En a!JC1J./t cas cette 

- durIt( siatu.l.aj.re Ile sau.raif IUre réduite. . 
«Aussj, au moment de la promotion à un grade 

OU à une classe déterminée, certaiill~ agents pourront 
avoIr déjà obtenu dans la classe OU le grade inférieur 
des réductions partielles qu'ils n'auraient pas utilisées 
~ntégralement. 

"Il ,importera dans ce cas d'appliquer strictement 
les· dispositions de l'article 10 du décret du 3 mars 
1952. . 

" Lors du premier. avancement d'écliel<on dans un 
grade ou une classe déterminée, la réduction ou majo­
ration totale applJcâble devra être, selon la durée 
moyenne d'avanc~ment, la résultante des réductions. 
obtenues. les deux, trois ou quatre années pTécédant 
1", pl1Omqtion,et non encore utilisées, même SI une 
de ces réductions partien~s a été obtenue alôrs ·que 
l'intéreSsé é.tait 'encore d\lns la classe ou le grade 
anféneur•. 

;, En Q~tre, l'attention des admi.uistrations est appe­
lée sur deux points: 

." a) Le,ll réductions ou majorations acoordées au 
titre d'une. année donnée ne peuvent être prises en 
compte qu'une fois. AUSSI, il sera possil:Yle que la ré­
duction. totale applkab1e pour la promotion à un éche­
1.on déterminé soit la résultante de réduction partie~les 
<lorœspondant à une, deux. Ott trois ·,années al.ors q~e 
la durée moyenne d'avancement. scra de ..deux, .trOlS 
ou ,quatre ans; 

« Il) Seules peuvent être retenùes les réducttons <Olt 
majorations obtenues d .. ns le même corps_ 

" De cette d'emière règle il résulte que les nomi­
nations dllil1~ un .nouveau corps n'emportent donc· 
pas le report des réductions ~u m~joratLO!1S asquise", 
et nOn utilisées dans l'ancien corps, quels \lue soient 
par ailieurs, les reli<{uats d'ancienneté qui pourraient 
êtr.e oonservés aux ·mtéressés au titre des disposi­
tions légales (lU règlementaires. Ces reliquats, qu'il 
s'agisse de services civils ou militaires, sont cc>mptés 
sur la baSe d'un avancement à la durée moyenn.e 
d'andenneté dans chaque échelon du corps auquel 
appartient l'intéressé. . 

« Cette r,ègle posée à l'article 121 d\!: décret du 3; 
mars 1952 ne fait que oonsacrer la iurisprudence 
dégagée p'ar le conseil d'Etat en matière de rap·pels 
d'anCienneté pour services militsires se10n laquelle 
ces services sont assimilés pour l'avancement à des 
services civils. Ils sont donc l'ris en compte pour 
leur durée effective et sont considérés Comme n'.ayant 
donné lieu ·1ll1 à réducti·ons ni à majorations.» 

TITRE .IV 
Notation et aVfl/Zceme!lt des fonctioflJl.Otres détacliés. 
Les dispositions du titre IV sont annulées ..et rem­

plaCées par ·Ies suivantes: 
«La situanon des fonctionnaires plaCéS en position, . 

de détachement doit être considérée sous tUl double 
aspect, au regard de leur· oorps de détachement d'une 
part, au regard de leur corpS d'origine d'autre part. 
. {{ Au regard de leur corps d'e détachement, la 

tendance consiste de plus en plus à les consisd'érer 
oomme SOUmis au statut des fonctionnaires de ce 
corps. C'est ailt51 que certains statuts particuliers 
prévoient un avancement commun à tous les agents en 
fQnctions dans un cadre, qu'il s'agisse d'agents titu­
larisés dans ce cadre ou en service détaché. Cette 
disposition doit être étendue à tous les caS de déta­
c:h'ement de .Iongue durée par un texte de p::.rtée 
générale actuellement à l'étude. En consjdération de 
cette nouveil" orientation, le décret du 3 mars 1952 
prévoit la répartition des bonifications entre tous res 
agents en fonctions. 

({ Au regard de leur administration d'orij!Îne, hiur 
situation doit être réglée dans le cadre des dispœi­
tions de l'article 107 de la lOI du 10 octaMe 1946 aux 
termes duquel la note obtenue dans l'administration 
de détachement est corrigée de man~è.re à tenir compte 
de l'écart entre la moyenne de la note des fonctionnai­
res du même grade dans leur administration ou 
Service d'origine d'une part, et dans l'administr"tion ou 
Je service où Ils sont détachés d'autre part. .. 

L'application de ces dispositions risque de s'avérer 
difficile, VOIre même impossible lorsqu'il s'agira d'a­
gents. détachés dans un corps non sOumis au statut 
général des fonctionnaIres QU dans une admin:stration 
qui. n'empLoie pas le même régime de notation que 
l'administration d'origine. Dans ce cas, la solution 
préférable aussi bien au point de .vue psychologique 
qu'au point de vue d'une saLne gestion administrative, 
è'Onslstera· à faIre avancer les Intéressés· à la durée 
moyenne.­
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" Toutefois, les administrations ne doivent pas per­
dr~, de vue les dispositions formelles du statut général 
des i'Qncüonnalr~s et, sauf dans le cas où celles-ci 
s'avéreraient pratiquement inconciliableS avec les situa­
tions d'e fait, il leur appartiendra de prevoir les 
mesures qu',elles jugeront les plus ~ropres à en assurer 
t'application. ». ' 

NOTA. - Mesures transitoires. 

Ces dispositions sont remp!lacées par les suivantes : 


Date d'appllcatioll du ItOuveau système. 

, «Les .notes chiffrées attribUées à partir de l'année 
1951 entrent en compte pour l'attribution des réduc­
tions ou majorations du temps. de service .exigé par 
les statuts particuhers pour les avancements d'échelon. 

« cU oonséquence, le nouveau régime s'applique.. 
ra aux avancements à intervenir au titre des années 
:1Q53, .1954 OU 1955 suivant Que l'ancienneté moyenne 
requise sera ae deux, troIs ou quatre anS SOus réserve 

'que les intéressés aient été notés pendant deux, trois 
ou quatre années dans les conditions définies par le 
décret du 28 juin 1949 modifié. 

« Toutefois l'application brutale du nouveau syst~me' 
riSque de soulever des difficultés en p'ermettant aux 
,a~nts appelés à bétiéficier d'un avancement d'éch'elon 
dès la prem~ère année de se voir accorder des boni­
ficatIOns dont n'auront pu profiter leurs ooll~gues 
'promus au rours des' années précédentes. C'est ainsi 
qu'un agent promu à un éChelon donné en 1952 
pourrait être atteint et même dépassé par un agent 
qui ,sous le régime d'avan:œment à l'ancienneté moyen­
ne n'aurait atteint le même échelon qu'en 1953­
Un tel résultat est d'autant plus choquant lorsqu'il 
s'agit de fonctionnaires de mérite comparab1e_ Il est 
donc reoommandé aux administrations de ménager 
une période transîtoire et d'apprécier, pour les pre­
miers avanoements à prononcer, le montant des boni­
fications qui se'ront accordées de manière à éviter de 
'bouleverser la situation hiérarchique respective des 
intéressés ». ' 

Fait à Paris, le 3 septembre 1952. 

Le seàétaire d'Etat à la préSidence du conseil, 
.f Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 

Le DireCteur, de ta fonction publique, 
.,.. Roger OI{ÉOOII{I!. 

,?i.Ii • .,ti"... h"."rlfiqu... 

Légion d'Honneur 

Par décret en date du 20 aollt 1952, pris sur le 
rapport du préS,ident du oonseil des ministres et du 
ministre de la f'rance d'outre-mer, vu la déclaration 
du conseil de l'ordi'e national de la. Légion d'honneur 
en date du 5 aollt 1952 portant que la promotion et 
les nominations faites- aux termes du présent décret 
n'ont rien de contraire aux lois, décretS et règlements 
en vigueur, sont promus ou nommés dans l'ordre 

national de la Légion d'honneur, au titre 'Union 
française: 
. , . .. . . .. . . . . . . . . 

Au graae de chevalier. 
M-M.• . . - . . .. . .. . .. . .. 

D'Alme.ida (Antonio-Charles), instituteur, directeur. 
de l'éoole de garç(lns de paUmé (TogO); 38 ans 6 
mois 20 jours de services. 

. . . .. .. " . . . . .. . 

ACTES DU POUVOIR LOCAL 

ARRETE No 676j52(Agro da 28 poût1952. 

LE GOUVERNEUR DE LA FRANCE D'OUTRe-MeR, 
OFFICIER DE 1..4 L~OION' ü'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et 1e; pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 3 janvier 1946 portant réorgallisatloo 
administratlv<l du Territoire du Togo cf création d'assemblées 
repr~entath"eS ; 

Vu le décret nO 45-2433 du 17 octohre 1945 portant
réorgamsanon des servIces ae (,'ontrôle du COndItIonnement 
des . produits dans les TerrftOlrCs d'outre..mcr; 

Vu l'arr~te local nO 237-49fAgro. du 28 mars 1949 
créant le SCrvtee: de CGutrô.le au Condttionnement-des prodUIts 
au Togo; 

Vu la dépêche nO 1331 <tu Il mars 1952; 

AprèS consuttat1on de la Ch'ambre de Commerce; 

ARRETE: 

A~T!CLE PREMiER. - Le marquage en langue an­
glaise des emballages de produits exportés à destina­
fion de l'Etranger est rendu obligatoire. 

Ces ;nscriptions ne constitueront qu'un oomplénient 
de marquage, et non une substitution aux indications 

,réglementaires en langue française. 

ART. 2. - La marque 'en langue anglaise doit 
être évidente, hsilYle et Indélébile. 

Elle rompr-endra obligatoirement: 
a) - Sur Une ou deux Ugnes, en lettres de dImen­

sions suffisantes, et sans abréviations, l'indication 
du Ter1'iitolre d'origine: 

prodm:e or Frenel!! T ogoland 
b) - Sur une ligne inférieure, en capitales de 3 

cm_ de nauteur au minimum, le nom anglais du pro­
duit: 

Cocoa 
Coffee 
Palm - Kernels 

etc. .' . . 
SanS autre indication de classement ou type. 

Ces inscriptions sero'nt transcrites à la partie infé­
ri cure des emballages. 
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ART•. 3. - L'indication du poid~ ,net '.en ,livres 
3lIgla,ises pourra être mentionnée de la manière sui­
vante,: 
· . ,'" . net we.ight • . . . lbs; 

cette indication de poids est facultative. 

Alli-. 4.'....:. La 'discipline' appÎicable est cellè prévue 
à l'article 9 de l'arrêté local no 237-49/Agro du 28 
mars 1949. 

AIn. 5. - Les présentes dispositions entreront en 
vigueur au plus tard à oompter du 15 octobre 1952. 

ART. 6. - 'Le Ch'ef du Service de l'Agriculture, 
le Clie!' du' Service des Douanes, le Cftef du Semee 
de Contrôle du Conditionnement des Produits, et 
leurs agen~, sont chargéS, chacun en c!" qui le con­
cerne, de l'application du présent arrêté qui sera 
ent1egistré, 'pubtié et communiqué partout où bewin 
SCT/I. , ' 

Lomé le 28 aoilt 1952. 
'L. PECllOUX. 

Orga~i.alioll '.nifort.Je 

ARR,ETE ~ 677-52/A.P; da 29 août 1952.· . -. ' 


LE OOUVEllNEUR DE LA FRANCE D'OUTRE-MER, 

OFFICIER DE LA ltmoN D'HONNEUR:, 


COMMISSAIRE DE LA RtPUBLIQUE AU TOGo 


Vu Je déc..e1: du 23 m'lrs 1921 détermmant les attributions 
et les poUVOIrS du Commissai.re de la RépublIque au !og<> ; 

Vu le décfet du 3 janVier 1946 portant réorganisation 
admInistratIve du terrltotre du Togo et créatIon d'assemblées 
représentanv"" ; 

Vu le décret du 22 septembre 1887 fIxant jes attributions 
<1e$ -AdminIstrateurs des <..:olo~ies; 

,Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier 
des:,Côloni~s; " 

Vu t'arrête :nO 12t/APA. du 3 marS 1945 moditJant l'or.. 
gamsatlon "territoriale, du Cerc1 e de Mango; 

'"Àprès consultation ,de l'AS<5Cmblée TCrrltorial'C du Togo;. 

Vu les nécessités du service; 

'ARRETE:· ,.; . 

ARTICLE PREMIER. - Il est créé dans le' ressart' 
territorJal de la' SuJ:)division, d~ Mango (Cerde de 
iIylango) un poste administratif à Kandé, 

ART: 2. - Le ressort territorial de ce poste, dont 
le ch'ef-lieu est fixé à Kandé, comprend: 

1<l - CllIIton de Kandé - (vilIagesde Kandé,Anima, 
Atét<.Ju, Awada, Onandé, Tchassidé, Tchitchira et Té­

'rHé). , . .· . ,
2" - canton de Tnml1ernur-Est - (villages de Kou-

IDUgQU, Koutapa, Kou!Ïang<.Ju, Koutoufougou. Sola. 
ifapounté, KO'Uyakoutou). 

3" - CllIIton ~ Tantl1eniw-Ouest :...- (Villages, de: 
Okoutoba, Okoutiémbgou, KoutougOu. Bassankpaba.. 

" 

Matema, Bataba Dapien, Outiétouba,' Kooténingnoun- , 
gou, Ouatéma, Ouantango, Koufitiba). ' .• 

4" ,- canton li!Atdoté ' (villages de NaIlio,. 

NiouC1ra, Adélo, Warté, Hérota Outourité, Kounté' 

Ataloté). ' " , • 

5P - CllIIton de pèssidé (villages d'Àdjaïdé,

Scunté, Mamouté et Pessidé). 


ART., 3, - Vu l'urgence, le présent arrêté sera' 

immédIatement rendu appij.cable par voie d'affich'age 

aux bureaux de la Ciroonscripoon administrative et 

des P.T.T. de 'Mango. 


Lomé, le 29 aolltt 19S2. 
L. PECHOUX. 

ARRETE N~ 681-52/f. da 1er sè.ptemfJr(1 1952. 

LE GOUVERNEUR DE LA FI\ANCE D'OUTRe.MER, 
OfFlcœR DE LA' LtofON D'HONNEUR} 

COMMJSSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO, 

VU le décret du 23 mars'1921 déterminant Je; ottribullons et 

les pou":,,,. du Commissrure de 10 République au Togo; 


Vu le décret du 3 janvier 194B portant iéorgan",allon 

adminIstratIve du territoue du Togo et créati.dn d'assemblées. 

représentatives; . 


VU l'arrete <lu 20 oovembrC 1932 règlernentant le tonctlon­

nement des Commun-es...Mi:d~ 'uu Togo et les textes qUi l'ont: 

modifIé; 


Vu- l'arrête <lu 12 Jumet 1950 créant ta' Commune-Mlxte 

d'Anéchoi 


Vu J'arrête No 532-51jAP. du 31> j1ll11'" 1951 créant l's, 

CommunC:i>-Mixtes (te Pa!ime. Atakpam~ et Sokodê; 


Vu j'àrrête nO 13(l-52jAP: d11 13 février 1952 créant la 

Commune_Mixte de Tscvlé; 


Vu la délil'ératlen nO 20jATT, du 30 mai 1952; 

ARRETE; 

ARTICLE PREMIER. - Est rendue exécutoire au Togo 
la délibération n" 20/ATT de l'Assemblée Terri­
tor;iale du 1<ogo fixant pour 1953 le maximum des 
centime~ additionnels dont la perception est autorisée 
au ptofit des Communes-Mjxt~s de Lomé, Anécho. 
PaUmé, ,Atakpamé, Sokodé et Tsévié et leur attri'­
huant certains Impôts et taxes perçuS dans les milites. 
de leur pél!i.mètre. '. ' " 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et communiqué pariJ(mt où beSOIn sera. , " " 

Lomé, le 1"- septembre 1952. 

L. PECHOUX. 
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DEUBER.ATlON .Nt> 2Q/ATT. de. l'Assqmlilée Ter­.rito(iate du TOgo lixtmt (N)/lI" 19S3 te maxImum des 

cl!1If1.m.eS aildition!'els dont ta perceptÏ!Jn est. autori.­

:sée cm' protit des ComltUtMs_Mixtes de Lômé, palt. 

mé, Atakpam'é, Sokodé et Tsévié ct leur attribuant 

certams.lrnpôis et taxes perçus dans les limites tU 

~e.ur pênmètrc_ , 


. L'ASsemblée Territoriale du Togo 
Vu le décret du 3 janvier 1946 

.aClmlnlstrattve au tC.rritolIe du Togo; 

Vu le dêcret du 25' octobre 1940 
Assemblée Représentative au Togo; 

portant. roorganlsatJOn 

portant création d'une 

Vu je décret du 30 décembre 1912 sur je régrme frna.ncier 
des Col6mesj ,'..,' . 

. Vu ('arrêté du 20 novembre 1932' règlen,entant le tonctronne­
ment de~. Com~u~s·MlXtes du Togo et les textes qUI
l'ont mo<1ltlé;' ! ' 

Vu ùrrète du 12 juillet 1950 créant fa Commune·M'xte 
d'Anécho ; . 

Vu l·.rrète nO ?32~51/AP. ou 30 juillet 1951 créant jes
Corr,munes-Mixtes <1e P.abme. i\takprunè et Sokodé; . . 	 . 

Vu l'ar-.-ête nO 13o.152/AP.· <lu 13 léVrier 1952' créant la 
Commtme-Mixte <1e Tsevlé; 

Vu le rapport n" 37!ADff. <lu 26 avrl! 1952 <1e M. le 
CommisSa.re de la RépUllIiqu<' au Togo, 

A 	 adopté<lans siuéance dU 30 mai 1952, 
Sous réSf!rve <tes preserlptlo1>l de l'artlcte 35 du décret 

<lu 25 octobre 19G6, . . 

Les dispositions,' aont la teneur suit: 

A~Tia..EPREMlER. - Les Oommunes:MiJ>tes de Lo­
mé, AnécllO, PaUmé, Atakpamé. Sokodé et Tsévié sont 
autorisées, 'dans les limites fixées par l'article S5, pa­
ragraphe 2 de l'arrêté du 20 novembre 1932, à 
s'imposer en 19;53 des centimes additionnels au prin­
cipal 'des Q:lfitrÎbu!ions Directes jusqu'à. concurrence 
de 2Q centimes. . . 

A~T" 2. - Il est attribué pour 1953 aux C-ommunes­
'Mixte~' ci-dessus désignées, III t-otalité du produit des 
impôts et taxes Ci-~près sur leur territoire: . . 

1. 	 - Impôt personnet toutes catégories, Européens 
et 	Autochtones y compris la population' flottante; 

2- - Taxe vicinale; , 
3. - Imp0t foncier; 
4. 	- Impôt des patentes et licences; 
5. 	- Taxe sur les bicyclettes; 
6. - Taxe sur les permis de port d'armes et les 

permis de chasse, , 

ART. 3. ~ Il est attribué pour 19S3 auxdites 
Gommunes-Mlxles, ,la totalité du produit des amendes 
infligées par. les Tribunaux de ,simple police et de' 
pol;ice oorrechonn~lIe pour les contraventions et délits 
commis sur leur Territoire. 

pait et délibiére li Lomé, en séance dù 30 mal 19S2­

Le président de l'A.T.T. 
D. AYÉvA. 

.Le SeCl'étoiM. 
I..àzams LAWsON...;...----­

. / .~ 

ARRETE N· 692-52jAP\il':" .8wptembr~ 1952. . ' 

LE GOUVERNEUl\ DE LI\. FRANCE D:OUTlIE-,Mm.' 
OfJ'lCIER DE I..A: LÊQION O'HONN~Rt ' 

COMMISSI\.ll\E .DE LA. RÉPUBLIQUE I\.U TOGO, 

VU le décret du 23 'mors 19,21 détermmant les attrjbut~~· 
et les POU,"",rs du C"mmissai,re de la Républ1que. aU Togo ;' 

Vu le décret du 3. janvier ·IQ46 portant ré6rgonisat~'
admmistratlve du terr1tolre tlu Togo et èréahon d'assemblées ' 
rept~ntanves ; , 	 ' 1 _ " 

Vu ie drcfct du 17 novembre 1921 ·règlemK!'ntant le service 
de la v'()irl'e GanS les centres urbains du Togo' ensemble :tous 
textes moditicatifs ulterIeurs; ., . 

Vu le' dëcret <lu 13 matS 1926, portant réorgaIlIsattou'" 
du <1omalt~e et du régIme des toerres domaniales au -Togo; .' 

Vu le <lècret <1u 14 decembre , 1927 . portant règllemimta1i'c\rî' . i 
des établissements dangereux, jnsa)ub~ês oU incommodes :'daDs - '-, 
le _terrItoire <lu Tago; .. . ,- .~ 

Vu le <1écret du 6 nO\..,mbrc 1929' portant rnSt.tut1o'fi"de's· 
Commltn2s-Mixtes au Togo;' 4··... '-';' , 

Vu l'arrête ne 577 au :d) oovembre 1932 sur les Confmu~-: 
Mixtes au Togo; . i\ 

Vu j'arrête no 2(,ï <lu S'. jum 1935 réglementant te" pern"s'·
de ronstruu·e, t'hrg1ène, l'urbanisme, la VQlrJe dans les cen­
tres urba1fl$: <lu 1 QgQ; " '. _ . 

. Vu l'arrêtê 'l<' WO·51fAP; dU 3 novembre 195<1 complétant' 
l'arr~te it' J8/APA du 'lu jan\~er 1948; , _ ' . :i 

, 	 . 
Vu l'arrêté n' 532·51/APA en date du' 30 JUIllet 1951 érJ, 

ge.ant en (..ommune~Mixte la VlHe de palimê' .,. '- - , 

Vu la délibération no· 5-52j<':M en aaje. du. 21 jUllfet 1952 
de la GommiSS1oll MuniCipale de Pal1mê donnant son,3CCQrd; 

, .ARRETE: 
CHAPITRE PREMIER 

Des autorÎ,!,'atw/lS de Voirie 
AI{TJCLE PREMIER. Demande en autorisation de 

bâtir. 
Nul ne pent, il l'intÉrfeur du l?érimètre urbain. de 

PaUmé édifier ·aucune construction, exécuter aucun.. tra- '. 
vaU de. restauratlon" transformation" aménagement ;ôù. 
démolition de constructions exi~tantes. 'sans une aut-ori­
sati"n écrite délivrée par II? Maire après avis. du repr-é-. 
sentant des Travaux Publics ·et du service d' f.iygi'ène 
assisté' de la Commissi,on d'urbanisme. 

AIlT. 2. _... Demande dlalignement. 
Tout propriétaire qui se propose d'édifier .une OOI1S­

tructÎQU .ou une clôture le long de la voie publique est' 
tenu de demander l'alig)1em'ent et le nivéllement' de 
la voie publique au Maire. '. " . 

Un agent de l'Administration détermine· surie' 
terrain la hmite de la '\Ioie publique. Un oonstatde 
l'opération est dressé 'en deux exemplaIres,. dont un .'.' 
reste entre les mains de l'intéressé,' 

AR.T. 3. forme de la demande.! 
,La dèmande ,en autorisation de bâtir fait ci>nmiltre .. ' les noms,prénoms, domicile du propriétaire .ou· du 

procur'l!)lr fondé, de l'architecte et <te l'entrepreneur, 
la situ~tlOn des lieux ct le délai des ollvrage,s pr<!jetés. " . 
\a durèe probable des' travaux. Elle est acoompagnée" 
en outre, des pièces suivantes: . . . 

. 
"' 
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, a) -' Un plan d'ensembre (échelle de 1110000 au 
minimum) des .voies .publiques ou privées et des 
constructiüns avoisinantes avec l'indication de la hau­
teUr d'es maioon~ et, des murs de clôture au-dessus ' 

: du, sol des rues.; , 
, , b) -,Les plans d~ fondation de chaque étage et de 

,la couverture, le plan dtl rez-de.chaussée doit clai. 
"r,elTient indiquer l'alignement de la rue. 
, ',c) "Les dessins de toutes les façades de' l'édifice. 

'h) - Les profils et roupes nécessaires à la Compré­
henskm du projet. 

, Cès dessins, en douhle, exemplaIre 'dOIVent en 
'.outre porter rotées toutes les indications relatives aux, ' 

ronditions pl'escrites, dans le présent règlement. 
, , pour le's réparations oU, restaurations, les' renlleigne~ , 

'mèrtg demandés aux. paragraphes ci-dessus 'serDnt 
limités aux parties de l'immeuble il. restaurer ou à 
modifier quand' l'es plans de cet immeuble ont été 

,.régultèrementapprouvés. 
" . Il.est délivré n'cépissé du dépôt de la demande et 
.!i:~s pjèces annexées. 

ART. 4. - Suite donnée aux dem","des, 
, Dans le délai de deux mois à partir de la date de 
(lépÔ!, constatée par le récépissé, "Administration 
dél;ivre·l'autorisation de construIre, si l'ouvrage projeté 
réjlbnif aux pr,èsccriptiqns du présent règlèment ou, 
dans,le èas rontraire, fait connaître son refus par avis 

" motivé, ,en retourna~t il l'intéressé un exemplaire des 
plans annexés à la ciemànde. 

A défaut de répDnse dans le délai ci-dessus détermi­
né, les travaux peuvent '.étre commencés: 

.. ART. 5. - Délai de validité des autorisatbns, 
L'autonsaHon accordée sera' considérée, comme non 

aVel!Ue s:i1 n'encst pas fait usage dans le ,délai ·de six 
,mois à partir de la' date d'autorisation.' 

. UAdministration se réserve de fixer un délai d'achè-­
vernei!t, le perrriissi{jnnaire entendu, ' 

• AR';', 6.. '-: Commencement des travaux. 
. Les intéressés doivent' avertir le Maire au moins' 

'vingt,quatre heures à ,l'avànce, du jour du commen­
j:em~nt. des travaux" 'et"cn.outre, s'il s'agit' d'ouvrages 
à établir, sur l'alignement, demander qu.'un Agent de 
('Administration \1eilné dans les trois jours procéder li 

••C la vérifiéation dèl'alignement. ' 

:: AllT. ',7. C...:. Surveillance. des traV'aux. 

:' Au cas où les travaUX ne' sont pas. conformes à 

J'autorisation ou ont été". exécùtés: sans autorisation 

pl:éalabl~,. Ie., 'Maire·'en. o,donne la suspension et le 

p~priétalr~ est passibled-e p~nalités 'prévues il. l'arti· 

cle 96 du présent 'arrêté. 


ART: 8. - Interruption du. travail. 
,E:n: . cas d'inteiTuption" des travaux en cours" le 

propriétaire OU .l'entrepreneur. est. tenu d'assurer la 
solidité ',des :constructions faites., , 
:""K~féfaÎlt de' quoi, ' les' 'services mUl.'idpaux poursui­
vront, pàr, loutes; VOies de droit, ,l'exéeution, aùx. frais, 

risqueS' et pêrils du propriêtlûre, -de . tous les tràvaux 


,:écessaires 1i la solidité .dé l'>()uviag~;' ainsi .que l;en­
lèvenrent des matériaux et ,échafaudages, embarrassant 
la V1llÎC publique et' la réparation des' dégradativns, 
~ausée à la vcie' piIbIiljue et il. so~, dépendaiices. " 

" A~T. 9· - Vérification d'alignement. 
Dès le moment où -les fondations ,sont irrivées au 

niveau du 001 naturel, le propriétaire est tenu. d'aviser 
le Maire, qui, dans le délai maximum de huit jours, 
fera' procé.der à une visite dans le but de àonstater 
que' l'alignement délivré a bien été suivi. 

ART. 10. - Réceptipn dès travaux: 

La qonstructiOn une fois, terminée et les enquits 


complètement secs, il est procédé sur la demande dit 

,propriétaire, et dans le délai d'un mois à dater de 

la'dite demande, à (a' réception définitive, dés travaux. 

Le PfQpriétaire averti 'du jour el: de l'heure doit être 

représenlé. 


ART. 11. - Permis et interdiction d'habiter. 

Lors de la réceptbon défÎ!i'itive, si la' 'co~tructiOlJ 


est r~oonnue sat-isfalre aux. conditions impo,ées, tant 

par l~autorisatiOn que par les règlements, l'Adminis­
tration délivre le permis d'habiter, ' ,. , ­

Au cas COlltraire,'" Administration fait. ,apposer à 

,Pentrée de l'immeuble des affIChes, portarit.-en, 'Iettreg 

hautes et visibles « Interdiction d'habiter,». 


CHAPITRE Il 

ART. 12. - Des constructions. 
Disposif(ons eitéri-lJl!J'es des 'constrlictic/ts. 

Toute roustruction rieuve doït être' étabiie iiallS ses 
différen~es parties de manières à ,ie jamais,CQ)npio­
mettre la, sécurité nt' la sant.é de ses' habWmts, des 
voisins 'ou usagers de la voie publique. ' .' 

ART: 13. -' Epaisseur des murs; , 
L'épaisseùr des mues sera déterminée' par le 'cons" 

tructeur, cepéndant l'Administratiûn' ne ,rolérera pas 
des murs dont les caractéristiques ne permettaient. pas 

,à la température intéri,eure d'être à l'abri des brus • 
ques variations de la temp'érature extérieure .. 

Les murs mitoyens seront prévus de façon', à .per­
mettre la construt1ion voisine: 

ART, 14. - Hautellr des immeubles. 
Les immeubles des différents quartier~ de ·la cité 

devront avoir comme gabarit, maximum un plan ver­
tical placé sur la voie, OU à la limite de la servitude 
et d'une hauteur égale il la largeur :de la. voie sur 
laquelle l'immeuble sera établi (les servftudes de 
jardin lie comptant pas dans le 'calcul dl'! la largeur 

_de la voie) et un, plari incliné à, 45°, s'en allant vers 
l'infini à l'intéteur de 'la parcelle. De ce fait,' plus un 
immeuble sera oonstruit en retrait de la v-oie, plus 
il aura une'grande hauteur. . ­

Mais dans tOus les' cas l'éclairagè. et là .ventilation 
des 'rives de la VOle ,ne seront pas gênés par 'les cons-' 
tructi-ons. . . 

Cette règle ,est applicable à tous les. quarÜers. des 

dér-ogations pourront être accordées",po1Ji,lesli~tinients 

municipaux ains~, que pour les jjâtimenis: 'spéciaux. 
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ART. i5. - Tout bâtiment sittié à l'encoignure de ' 
"eux \/lOies publiques d'in,égale largeur Ille pourra 
en aucun cas' déllasser·le gabarit de la Illus petite voie, 
de faÇl1n à :en bioo dé~ager l'entrée; Si l'eSthétique ne 
permet pas de. oonstrulre un immeuble av,ec deux faça. 
des d'inégale hautèur, c'est la façade donnanf sur la 
plus grande \ioie qui sera raml!née à la hauteur permi­
se·.sur la p~tite "",ie et cela sur une distance égale au 
moins à la, largeur dè la petite voie. 

ART. 16. - les, loggias 'ouvertes, couronnement de' 
.cages d'excaliers ou autres motifs déCoratifs, l1e pou,. 
vant être utilisés pour l'habitation, peuvent être auto­
risés sans limite de hauteur. 

• ! • • 

ART. 17. - les règles fixées aux articles précé­
dent'! ne sont' pasappUcables aux édifices publiques. 

ÀRT. 18., - Hauteur des étages. 
la haut.f;Ur minimum de tout étage entre plancher 

et plafond' ,est de 3m,20 pour les locaux à usage 
d'habitation et de 3 m, 75 pour les boutiques et maga­
sins du rez-de-chaussée. Si les locaux sont climatisés, 
cette hauteur peut-être réduite. 
. les sous-sols ne peuvent avoir moins de 2m,80 sous 
Illafonds. 

le. sol du rez-de-chaussée doit être au minimum à 
Om;15 au-dessus !lu point le Illus élevé du tl'ottoir pour 
les' locaux à usage d'habitation' et Om,10 pour les 
boutiques et magasins. . ' 

Les locaux. habitables rous les' toits doivent av",ir 
en moyenne une hautem: de trois mètres et au moins 
deux mètres à la partie la pills basse du rampant. 

Dans tous les cas ci-dessus mentionnés, la hauteur est 
mesurée du paV1ement ou plancher au plafond ou sous 
ies solives quand le poutrage est apparent. 

la :hâuteur , minimum des rez-de-chaussée sur les 
voies à 'portiques sera fixée par arrêté spécial. 

ART.. 19. -- La surface de toute cour iutérieure 
devra occuper au moins le 1/4 de. la surface totale 
des murs qui l'entoureront, sans ,,<léfalcation des baies 
.les patios ne sont pas ,considérés comme cours intérl­
.eul'es. Les coureltes seront interdites. 

,ART. 20. - Cour à la limite de propriété. 
T'Oute oour établie' à la hmite d'u!!'! propriété \'oi­

sine doit toujours satisfaire 'aux prescriptions des ar­
ticles préœdents•. Ces prescriptions sont appliquées 
comme s'il existait à la limite de ladite propriété un' 
mur d'une hauteur égale à la partie la plus élevée de 
l'immeublè projeté, à tnVins que les deux propriétaires 
ne s'entendent pour établir une oour commune de 
'dimensions pr,oportionnelles li la hauteur et à la super_ 
fiée des murs qui l'entourent conformément aux pres. 
criptions des articles préCédents. ' 

, Dans ce dernier cas, la hauteur des murs séparatifs 
\:Ians l'intérieur des cours ne doit pas déllasser 4 mè­
tres. l'acte de servitude régulièrement transcrit doit 
stipnler qu~aucun changement ne peut être allPorté 
'sans leoohsentement d.., l'Administration. 

ART. 21. - Espaces libres. 
la su!JCri';iCle rouverte r:ar les immeubLe,S ne devra paS 

'excéder 500/u de la superf,icie totale d'es parcelles. 

Tout prollriétaire, d'une maison oonstruite',en ;-etraH 
de , la voie publique est :tenu de clore' son 'terrlün à 
l'alignement' soit par une grille soit par un mut sitr~ 
monté d)une grille, en aucùn :cas, le mur' ne devra i 
avoir une hauteur mesurée deIJUis le trottoir,.supérieUl' 
à un mètre. " \, . 

ART. 22. - l'Adminlstration peut :s'ollpos-er à ce . 
que les coUrs ou espaces, libres ménagés' entre deux,' r.: 
propriétés débouchent dIrectement Sur la voie pubiiqùe " 

, si leur aSllect n'est pas el! harmonie avec le décor de: " 
la rue et est suscelltible de nuire. à l'esthétique Ife' la: '; 
ville. ' - , , " .' • 

. ART.. 23, -' Tout ,immeUble is~lédoit être' !XÎn~. ~ 
trUit à un,e distance d'au moIns 4 mètres de l'axe' des ; 
murs séparatifs des propriétés voisines., '. . ' 

l'espace libre ménagé fntre deux maisons faisant" 
!l8rtie d'un même îlot ne peut, avoir une birg'eut • 
inférleure à 8 mètres; en cas de dépendances ,le mini~' 
mum d'espace li!J.re Ileut être réduit à 4 m,ètres.· , 

Tous les espaces' libres, cours et courettes; doiveilt 
être recouvertes d'un pavement ou d'un endtût il]1per~, ,,1 
méal)le. Toùtefois, les cours et eSpace libI'es p:euvent 
être tra,ités en jardin à oonditiPn que soit ménagéé lè 
long des façades une zone imllCrméabJ.e d'au moiœ, 
1 mètre. Les pèntes àoivent être disposées de manière , 
à permettre une évaCUation facile des eaux de pluie, -:, 
.les cani'~eaux d'écoulement étant à plus de Om,60 des . 
murs. ' 

ART. 24. Décoration des façades ,et des murs. 
, Toutes les façades situées en bordure ,desl11es ou " 

places ou seulement visibles de ces voies puqliques 
doivent être oonçues dans un style qui soit en 'rapport 
avec l'importànce des rues ou places sur lesquelles' " 
eUes se trouvent, d'oÙ eUes sont, visibles et en; har~ 
monie avec leur caractère architectural. ' 

. ART. 25. CoLoration des murs: 
Les colorations adoptées pour les 'façades dès mal-", 

sons ainsi que 1l0Ur les murs devront être en harnioniè 
avec l'ensemble, de la voie ou du quartier. 

ART. 26. - ~ettoyage des façades, 

la réfection des enduits, le blanëhiment des 


façades et le renouvellement des IJCintures. s'êffec­

tueront Ious les troi8 ans. La municipalité pourra; en 
outre, prescrire les réparations qU'elle estimeta néces-, 
saire pour la sécurit~ de la vole publique., .' ' .:.. 

ART. 27. - Affichage. 
Toute apposition d'affiches, d'inscriptions ou d'en-, ", 

seignes est interdite dans le périmètre municipal 'en 
'de!rors des lieux à ce réservés. ' ., . A 

Est également interdite l'apposition des panneàùx .1 
réclames ainsi que celles d'enseignes au-dessus ~ _ ; 
rez-de-chaussée ou à une ihaut~ur su!lérieure à 4 mètres' 
au-dessus de la, v(lie publique. ., 

ART, 28. -- Disllositions extérieures des oonstruc- , : 
tions-saillies sur les voies publiques· - Nu' dli' mur 
à l'alignement - Saillie aux étages. ' . , 

, 
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Ï)~ris· le· cas de' constructions· alignées, le parement 
~ntérieùr des murs séparatifs doit toujours indiquer 
Yalign~ment,· • 
'. JusqlÎ'à la . hauteur de 2nï,20 du sol de la voiè pu­
blique, ne· sont admises que les saillies de Om,20 au 
maximum sur l'alignement (exception faîte pour les 

,. motifs d'arChâtecture prévus à l'article 29), Les bal­
.oons et encorbellements fermés ne pourront être êta. 

,. blis···à ·une hauteur inférieure à 3m,50 au-dessus dU 
.. sor de la voie p!1bliqlle, sauf autorisation spéciale. 

· Sont ,jnterdltes les ~ portes jalousies, persiennes qui 
s'ouvrent à l'extér~eur, à une hauteur: inférieure à 2m, 
20 . au-dessus du ·S?l de la "oie publique. 

Ain: 29. - Saillie des constmctions su'r les trot­
toirs. . .. .. 

.. Pour permettre le devcloppement de motifs d'archi­
tecture, des emprises du sol de trottoir n'excédant 
pas ·Oni,l5 de saillie ·sont aùtorisées. ' . . 

· Dans les rues .de 20 mètres et plus, et dans les 
rues ·et places Où la via:bilité le permettra, des saillies 
seront ant{)risées au droit des portes d'entréé, dans un 

· but uniquement décoratif: Aucune marche ne pourra 
faire saillie sur la base de ces motifs. . 

ART. 30. - Encorbellements fermés. 
. La surface cuniulée des encorbellements fermés, 

· obtenue par pr-ojection sur un plan vèrtival, parallèle 
li la façade, ne peut en aucun cas être supérieure au 
tiers de la surface totale de la façade. 

· Pour les bâtiments ayant plusieurs façades sur rue, 
. Cha.que façade est considérée isolément pour le calcul 

des surfaces permises aux constructions fermées en 
encorbellemènt. c:haque pan coupé compte avec l'une 

.. des deux façades qu'·il· sépare, au choix du construc­
teu~ , 

y La saillie ·mo),enne de chaque encorbellement fermé 
ne peut dépasser Un dixième de la distance de fa faça­
de cons,idérée à l'alignement opposé m Im,30. Dans 

· chaque encorbellement, la saillie maximum ne peut 
dépasser de; plus de Om,50 la saillie moyenne. Les 
cousoles en bois noyés dans du plâtre sont interdite;;, , 
. ART. 31. -- Les s·aillies des constructions, loggias, 
enoorbeHements fermés, balcons, corniche, etc . . . 
doivent être séparés de l'axe des murs séparatifs des 

· propriétés voisines par une distance égale li leur saU­
lie augmentée de Om,25. 

ART. 32. - Conduits de fumée et de· water-clo­
sets. 

. Les tuyaux des water-dosets sont interdits le loug 
· de la façadè .des maisons, li en est de même des 
tuyaUx de cheminée ft moins qu'il n'en soit tiré un par­
ti· décoratif. . . 

Les .1I.iyaux de cheminée doivent s'élever. Ii un mètre 
. au moins au-dessus du faîtage et à 2'mètres s'il 
. s~agit de cheminée ·de boulangerie. . . 

ART.... 33, - Iviatériaux interdits pour les construc­
tions, 

Les couver/urés en chaumes, en roseaux, en feuilles 
'de. coéotier, ·en bois ou tous autres. matériaux coni­

bustibles sout if'!erdits dans la zone urbaine qui fera 
P,Qbjet d'une déUmitation. 

CHAPITRE IJI 
DispositioltS intérieures· "des coltSirud;'ollS·. 

ART. 34. -' Caves et sous-sols. 
Les ·caves doivent toujQurs être ventilées par des 

sQupiraux communiquant avec l'air extérieur et ayant 
au moins Om,l2 de hauteur avec· une section libre 
minimum de 6 mètres carrés. Il e.sten ouj;re, réservé' 
des ouvertures"dans le haut des cloisons de distribu­
tion. 

ARr. 35. -" Toute porte oU trappe de èommunica;. 
tjon entre les caves et les pièces destinées à l'hllbi­
tation est interdite . 

ART. 36. - En aucun cas, les sous-sols .oU caves 
qui devront être cimentés ne peuvent servir li l'habita­
tjon.. . 

ART. 3i, - Les sous-sols destinés à Yusage de la 
laveriè, cuisines, dépôt,. magasins. >!tc. • ... . doi­
vent émarger an-dessus du sol au quart ·au motns 
de leur 'hauteur, être suffisamment ventilés, éclairés. 
et défendus contre l'hUmidité.. . 

Ils seront I)Ourvus d'un dispositif, d'aératiQn assu­
rant l'introduction permanente. d'air recueiln au moins 
à 2 mètres au-dessus du sol. Ce dispositif doit pouvoir 
introduire Un .;volume· d'air suffisamment important 
pour assurer la· salubrité des locaux. 

ART, 38, Rèz-de-chaussée, 
Le· sol ries locaux sis au rez-de-chaussée au.dessus 

de caves et de terre-pleins doit toujours être imperméa­
ble. Les murs· du rez-de-chaussée doi~ent' être imper­
méab!es jusqu'au nlVeau du sol et li ce niveau com_ 
porter dans toute leur section une QOuche horizontale 
Imperméable. , . 

Ain. 39. - Boutiques. 
,Toutes les, boutiques Gans lesquelles seront" vendus 

~, conservés des produits alimentaires tels que: pois. 
S'Ons frais, volai1J.es, gibiers, froma!l;e·, boucherie, charcu­
terie, ·etc... doivent être disposé.es de telle sorte que 
l'air y soit constamment renouvelé. A cet effef, s'il 
n'y' a pas d'ouverture du côté· .opposé à la façade, 
elles seront munies d'un conduit de ventilation d'au 
moius 4 décimètres carrés· de section, s'ouvrant dans 
la partie ·du plafond la plu" éloignée de la, deventure 
et s'élevant jusqu'au dessus de la partie la plus élevée 
'de !a com;tmction . 

Les murs ct le sol sont revêtus. de matériaux imper­
méab!es et imputrescibles. 

Aucun étalage -de denrées alimentaires ne pourra 
être établi 'à une haut<:ur moindre d-e Om,60 du soL 

Le sol est disposé de manière à. permettre de fré­
quents lavages et à diriger les eaux de lavage. vers 
un orifice niuni d'un siphon çonduisant, les·eaux par 
une canalisation soutcn'aine à l'égout. . 

En aUCUn cas, ces boutiques ne peuvent· Sèmr a 
l'h~bitation. EUes· ne doivent· renfermer ni soupentes, 
tli cabinets d'aisances. . . ,. 

http:dispos�.es
http:volai1J.es
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Les arrière-boutiques d<livent présenter les mêmes 
caractéristÏq;tes que les. pièces habitables en cc. q~i 
conceV!1c !'ec!airage ·et la surface faute de qU.Q1, Il 
est interdit de les utiliser autrement que C<lmme 
m2gasins. 

. ART. 4Q. -- L<lcaux d'habitati<ln. 
T<lut local d'habitati<ln permanente doit avoir au 

moins 12 mètres carrés de surface et comprendre au 
moins une fenêtre s'ouvrant directement à l'air libre et 
dont le débouché ne peut jamais être inférieur à un 
dixième de la surface de la chambre ni à Un mètre 
carré de. surface. 

·Les vues directes des pièces' servant il: l'habitation 
de 'jour et de nuit, ne peuvent être en aucun cas, 
inférieures à 4 )mètres. 

ARif. 41. - Les. chambres à coucher' auront un 
mirumum de 2Ô mètres cubes par personne y habitant. 
les alcôves ront interdites. 

LOrsqucles pièces d'habitati<ln sont éclairées' sous 
portique 'Ou galerie, la prQf<lndeur lotale de la chambre 
et du portique ne dépassera ,pas Wois f<lis la 'hauteur 
de l'étage, à m<lins d'éclairage et de ventilaooll 
direete sur une autre face. ' 

ART. 42.. - Dans les chambres habitables sous 
toiture, il devra être constitué un sec<lnd plafond' sous 
le t<li!; la chambre d'air ainsi f<lrmée d:oit être haute 
d'au mç>ins Om,25 et ventilée au m<lyen d'ouveitur);s 
suffisantes et grillagées. 

Le.s terrasses seront rec<luvertes de· parements non 
conducteUrs de la chaleur et leur épaisseur, matelas 
d'air compris, 'ne pourra être moindre de. Om,20. 

ART. 43. - Escalier. 
Les ·escaliers qui servent, li plus de deux étages 

doiv,ent être éclairés et ventilés au lI1{)yen de fenêtre 
s'ouvrant directement à l'air libre, sous galerie. <lU 
dans une cour vitrée convenablement ventilée. 

Aux, deux derni-ers étages, ils peuvent être éclairés 
par le haut aU moyen d'un lanterneau assurant un 
éclairage et une ventilati<ln suffisante. 

Aucune pièce d'habitati<ln ne peut prendre jour sur 
un escalier. 

ART. 44, '.~ Cheminées.' 
Aucun conduit de fumée, échappement de vapeur 

ou de gaz ne .peut déboucher sur la voie publique <l~ 
. à quelque niveau que ce soit dans les cours. 

Les C<lnduits de fUmée ne doivent avoir aucune 
communicaoon entre 'eux, leurs par<llS sont imper­
méables; tes cheminées doivent être c<lnstruÏ!es de 
manière à éviter Ies dangers d'incendie et à permettre 
les ramonages. Les âtres et foyers des cheminées 
ne' peuvent .reposer que sur des vOûtes en m~çon!jerre 
<lU sUr des trémi es en matériaux incombustibles. 

JI est interdit de' poser des bois à moins de Om,15 de 
t<lute face 'extérieure des tuyaux et âtres. 
. On ne peut ·ad9sser .nI manteaux de' chemin~e, ni 
tuyau de cheminée contre les. c1oisons (lans lesquelles 
il entre du bois. 

. Tout conduit de fumée d<>it avoir au m<>ins une 
secti<ln de 4 décimètres carrés sans que le plus 
grand côté dudit conduit puisse dépasser le petit 
de plus d'un quart. 
, La direction des tuyaux -ne d'Oit jamais former avec 
la vedicale 'Un angle de plus de 300 • 

11 est interdit de pratiquer des conduits {lU des 
foyers de fumée dans des murs en moellons ayant , 
m<lins de Om,40 d'épaisseur ,enduits compris.' 

Les cheminées de cuisines et de tous les locaux 

destinés à l'exercice de pr<lfessi·ons dans lesquelles 

on fait usage du feu doivent être pourvue,s de hottes 

ou manteaux ou t.aut auire appareil' d'aspiration. 


ART. 46. - Water-cloSets. 
Tout cabinet d'aisances doit être installé dans lin 

l<lcai aéré et éclairé directement. L'une de ces parois 

. aU moins sera en constact avec l'air extérieur. La 

porte d'entrée ne 'peut s'<luvrir ni dans' u!le cuisine 

ni dans aucune pièce d'habitation. . 

ART. 47. -, II d<lit y avoir un cabinet d'aisances 
par appartement à partir de deux pièces habitables; 
non compris la cuisine. Dans le cas de pièces l<luées 
lrolément ou par gr<lup:es de deux, il doit y avoil' 
un cabinet d'aisances par 4 pièces habitables. . 

Les l<lcàux à usage de magasins, bureaux, ateliers et 
situés au rez-de-chaussée d<>ivent av'Oir des water­
closets ' dans leurs annexes OU d'anS 1es cours où ils 
ont accès direct. 

Les locaux où se 'réunissent un grand nombre de 
perwnnes (café, .brasserie, etc. • - .) seront pOUrvus 
de water'closets et urinoirs, remplissant les conditions 
d'a,eratl<ln prévues pour les 'habitations. 'lls doivent 
être précédés d'un vestibule les isolant des salles de 
oonsQmmati<l". 

AllT. 48. -- Les cuvettes des water-closets· et uri­

noirs doivent être en parfait état d'imperméabilité et 

accordées aU tuyau de descente par un siphon hydrauli­

que formant une 'occlusi<ln permanente. . 


Les conduits des water-dosets doivent être imper­
méables, leur diamètre Ile peut être inférieur ,à Om,12. 

Les tuyaux de chute des water-closets doivent. être 
prolongés jusqu'au dessus des toitures à une hau­
teur. suffisante et éloignés des fenêtres et des réser­
voirs d'eau potable, 

Ils sont recouverts à leur orifice supérieur d'un 
grillage métallique i"oxydable, à mailles assez fines, 
pour interdire le passage aux mouches et aux mousti­
ques. . 

ART. 49. - T'outes les c<lnduites d'eau <lU d'évacua- . 
tian des matières usées doivent· être facilement acces­
sibles. . 

ART. 50. - p<lsses d'aisances. 

Dans les quartiers pourvus d'ég-out les water-c1<lsets 


y seront >obligatoirement reliés. Dans les autres, seules 

seront tolérées les fosses d'aisanCes OU les f.osses 

septiques approuvées par PAdministration. Cependant 

les tinettes mobiles seront tolérées, dans les cas .où 

les fosses d'aIsances et les fosses septiques seraient 

jugées irréalisables. . ! 


., 
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ART. St. -:- Fosses à' fumier. 

. Les fosses à fumiers, doivent être situées à la. plus 
grande. ,distance possible des 'habitations et puits. 
Elles dôivent être construites en matériaux étanches 
et recouv~rtes d'un cou\'ercle mobile en matériaux non 
absorb,ants. 

ART. 52. - Evacuation des eaUx. 
Il est interdit de laisser tomber sur la voie publique 

les eaux pluviales des toitures oU terrasses. L~ .eaux 
pluviales seront recueillies par des gouttières de di­
menSions suffisantes et conduites jusqu'au sol par 
des tuyaux de descente qui devmnt être étanches et 

, toujours entretenus 'en bon état. 
Il est interdit d'écouler sur la voie publique les eaUx 

ménagères ou les eaux résiduelleis des petites Indus­
tries" ,elles seront évacuées directement à l'égout OU 
dans des fosses détenues à cet effet après épuration. 

ART, 53. - Ecuries. 
Les annexes destinées aux logements des animaux 

domestiques doivent satisfaire aux conditions suivan­
tes: 

Elles .ne peuvent communiquer directement ave~ 
les pièces' habituelles' de l'immeuble et doiv:ent être 
Séparées 'par des murs pleins et des voûtes en hourdis 
imperméables et incombustibles. Elles doivent être 
éclairées et ventilées d'une façon permanente. 

Les étables, bergeries, porcheries sont interdites 
à l'intérieur de périmètres urbains. 

Les étables et bergEries devront se trouver li une, 
distance de 400 mètres de la' limite périmètre munici­
pal. Cette distance sera de 2 kilomètres pour les 
porcheries dites de « Stabulation ». 

'POlitpi!J.ers et cotonifJiJ!Jrs. - Les poulaillers seront 
interdits dans les locaux d'habitation. Ils devront 
être séparés de ceux-ci pal' un espace d'au moins 2 
mètres. 

Les poulaillers destinés à l'élevage des volailles 
devr.ont être entièrement c\oturéS en griIlage· de fUs 
de ~ fer et la base du grillage noyée dans le beton 
du ciment dont devra être revêtu le sol. 

Ils devront ,être blanchis à la' chaux et désinfectés 
au moins Une fois par semaine. 

Le~ colombiers pourront être autorisés sur les 
terrasses ou toitures mais leur dispositif devra ,être 
agréé par la municipalité. Les servitudes exigées aux 
articles, 47, 50, 53, 73, 79, 80, ,et 81 seront appli­
quées dans la limite .des possibilités locales. L~ cas 
Iitigiel1x' seront tranchés en Oonseil Municipal. 

ART. 54. - Bassins et récipients d'eaux., 
ToUt réservoir, citerne ou récipient non herméti­

quement clos doit avoir ses orifices recouverts d'une 
toile métallique inoxydable 'à mailles très fines, empê­
chant les moustiques d'y pénétrer et d'y, vivre. 

Sont interdits, ,li moins d'autorisation spéciale, les 
bassins découverts d'eaU dormante. 

CHAPITRE IV_ 

Exécal:ion "des traVllIJX: 

Al(T. 55. Chantiers établis le long de la voie 
publique. . 

Il est interdit. d'une manière générale, d'établir sur 
la voie publique OU ses dépendances des' chantiers, 
dépôts ou ateliers pour l'approvisionnement et la 
prép'aration des matériaux de construction,. ou d'y 
déposer, des déoombres, gravois, etc.,. ; provenant· 
des démolitions, sauf dans les cas prévus aux arti­
cles GÎ-après. ' 

cependant ces chantiers, ateliers ou dépôts pourront 
être autorisés lorsque le pétitionnaire ne,dispo~era 
d'aucun espace libre dans l'intérieur de sa maison. 
l'Admiruslration fixera res conditions ,dans lesquel­
les ces chantiers ~ ou dépôts pourront être établis. 

A~T. 56.- Les dépôts de matériaux de construè­
tion, . décombtes ou gravois sur la VIOie publique, 
seront tolérés dans le' 'cas où ils ,seraient nécessités 
par des réparations à 't'alre dans l'intérieur des maisons 
et . sous les réserves suivantes: ' ~ 

, 1'1 - Les dépôts ne seront que momentanés, 
leur enlèvement complet devra toujQurs être 'effec­
tué avec la plus grande céIerité, et, en tout cas avant 
la nuit; 

2' - La quantité des ~ objets déPosés Ille' devra 
jamais excéder le chargement d'un, toffibereau; 

Jo - Les dépôts seront toujours faits de manière 
il n',mtraver ni la circulation, ni l'écoulement des 
eaux; 

4'1 - Si, par suite d'un cas de force majeure dont il 
appartiendra aux particuliers de démontrer [',existan· 
ce, l'enlèvement des dépôts ne pouvait être effectué 
avant la nuit, il devra être pourvu à leur éclairage 
d'une manière suffisante; 

5° - l'emplacement occupé ~ devra· toujours être 
remis sans aucun délaI "'n parfait état. 
~ Lorsqu'il s'agll'a de construire, de' réparer ,ou de 
démolir des bâtiments riverains d'une voie publique, 
l'Administration Municipale pourra autoriser l'établis­
sement d'un chantier il pied d'œuvre sur le sol de 
cette voie publique SI la nécessité en !Cst reoonnue. 

!.Je temps pendant lequel ce,chantier pourra être 
conservé sera fixé par "Administration. ~ 

Les chantiers ainsi établis ,seront toujours entourés 
d'une enœlnte de corde ou d'une clôture en char­
pente. Cette enceInte sera .éclairée pendant là nuit par 
un nombre suffisant de lanternes, dont une ·au moins 
à chaque angle des extrémités. 

Le permissionnaire sera tenu de veiller 'a la con- " 
servat,ion des ouvrages q;ui peuvent exisiler à l'intérieur 
de l'enceinte et d'y mamrenir en tout temps le libre 
écoulement des eaUx. ~~; 

ARr. 58, - Les travaux doivent toujours être d 
conduits de manière à ce qu'audm 'bloc, plâtres oU 
détritus qu<;lconq,ue ne tompe ,ou ne roule en dehors 
des Iinûtes du chantier, déterminées comme il a été 
dit à l'article 57. ! 

1 
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ART. 59. - La sàillie des chantiers à' pied d'œuVl'e 
et des barrières qui les limitent ne poUrra, en aucun 
cas, être supérieure' à 4 mètres, ni s'étendre, sauf 
aut.ôrisation spéciale, au delà d'urie ligne passant 
,à Om,JO en arrière de la bordure" des trottoirs. 

ART. 00. - Des fondations. 
'Les fondations doivent, toujours être ',établies sur 

une base solide '.et' >en matériaux aussi résistants et 
lmperméabies que possible. 

Pendant l'éxécution &s travaux, les parois des 
fouilles du côté de la voie publique, quelle que soit 
là' consistance des terres, devront toujours être soli­
dement étayées: ElJ.es seront d'ailleurs'descendues aussi 
verticalement qUe pOS$ible et ,leur fruit l1e devrâ pas 
dépasser un dnquième de la profondeur. 

Le remblai ,en,tre la paroi et le mur sera opéré dès 
que, la oonsttuction atteindra le niveau'du so\; en 
aucun cas, les fouilles ne pourront rester ouvertes, 
dans une zone de 5 mètres, en arrière de J'alignement 
au delà du temps strictement nécessaire à l'exécu­
tion des fondations. 

'~ 

AQr. 61 - Echafaudages. 
Les échafaudages fixes ne pourront avoir, en gêné; 

raI, une saillie supérieure à .celle qui a été fixée par 
l'artide 59çi~dessus" pour les chantiers à pied d'œu­0 

vr,e. ' 

AiIr. 62.' - ,II est' défendu, aux entrepreneurs de 
bâtiments et autres 'iI'échafauder et étrésillonner sans 
avoir pris toutes les mesures propres, à aSSur~r la 
solidité des échafaudages et étrésillons. 

Les échafaudâges devront être solidement construits, 
le pied de chaque écoperche verticale sera scellé 
dan's un massif de maçonnerie et ~n~oncé en outre à: 
Om,30 au moins de pr-ofondeur en terre. 
, !;.es écoperCheS seront reliées entre elles par des0 

barres hori~ontales. 
'Ii ne pourra y avoir plus de ,3 mètres de dlstan~e 

entre deux éooperches. 'EUes devront, en outre, être 
reliées au mur par uné traverse d'appui et par Une 
plinthe de Om,25 de hauteur. " , 

Lés matériaux, ne d,evront être placés sUr les plan· 
chers des échafaùdages fixés qU'au fur et à mesure 
des tiesoin'.l, de façon à ne jamais compromettre la' 
solidité oU la sécurité. 

Les' échafaudages fixés devront toujours ~tre dis­
posés ,de manière à éviter les dégradations inutiles 
de la .voIe ,publique et ,des ouvrages qui en d'épendent 
et à ne jamais, entraver l'écoulement des eaux. Les 
dé/l"r'l,d;afi.ons <l;evront d'ailleurs être réparées par les 
SOInS - des entrepreneurs aussitôt après l'enlèvement 
'des, échafa1!dages., 

t; ART: 63.: Les échafaud'ages volants seront suppor­
tés au 1119ins t'(J.us les 3 mètres, par des cordages en 
bon état, solidemeiit accrochés à ,des étriers en fer 

, passal1f'soùs H! plancher. Ces cordages seront manœu­
vréS. aurnoyeri''<'qe 'mqtrfI~'fixés aux parties résis­

, :tantes de'1a::WnsfFuctaoiJ; ,les chevrons, bakons, 'Qarres 
d'appui ne pourront eu aucun cas servir:'.j{:cét usagei 

TERRITOIRE DU TOOO 727 

Les échafaudages volants ne devront jamais restei ~ 
en place la nuit, on devra toujours les rentrer dans ,; 
l'intérieur des propriétés. , '- , 

ART. 64. - Il est interdit de soutenir des bâtiments 
oU parties de bâtiments en maUvais étit; au moyen ,: 
d'étais en saillie sur l'alignement des façades, sans, 
une autorisation' spéciale du Maire. 

En cas de péril imnùnent, 'les p,ropriétàirés &ont, 
ce!?endant autorisés à, procéder d'urgence aux travaux: 
d'etaiement nécessaire, mais sous la réserve expresse 
qu'ils demanderont sans aucun délai Pautorisation' 
de les maintenir, 0 

Les étais "'" pourront rester en place que le temps: : 
strictement néoessaire à la' réparation oU à la démoli- '. 
tion du bâtiment en péril. Ils seront disposés aUtant·, 
que possi.ble de manière il ne pas entraver la circula­
tron pubhque. , ' 

ART. 65. - Eclairage des chantiers et des échafau­

dages.' 


Tout chantier à: pied d'oeuvre, tous échafau'lfagcs' ~ 
fixes, tous étais, et d'une manière générale, .tOus 
qépôta laissés sùr .la voie publique doivenf être êclai-,':' 
rés pendant la nuit, c'est.àcdire depuis le coucher 
jusqu'au Iever du soleil. 

Sj l'occupation de la vOle publique a' une lon!,!ueur 

supérieure ,oit 10 mètres, une lanterne doit être étahlie 


,à chaque extrémité. Les lanternes doivent, d'ailleurs, 
être placées de façon à projeter leur .clarté sur toute 
la partie, de la voie p'ulYlique où la circulation est '; 
dangereuse. " , 

, L'Administration se réserve en outre, de presçrire " 
quand 'elle le juge nécessaire, le gardiennag;~ des chall­
tiers par des hOlnmes de veillée. 

AQT. 66. - Décharges publiques. 

Les terrains vagnes ne peuvent en' aucun cas servir 
 ,de <léch'arges ,publiques. Des, end~oits spéciaux seront 

fixés, après avis des services techniques, par arrêté " 

municipal pour recevoir' les décharges publiques. Les 
matériaux déchargés devront être aplanis <le' manière 
à ne présenter aueune dépression se prêtant, à' la ,> 
stagnation 'des eaux. 

CHAPITRE ,V 
Ouvrage sur ta voie pubtiqU/J: 

ART. 67. - Trottoirs et galeries., 

L'établissement de tr-ottoiTs ou de galeries sur I~ 


voie publique devra se faire suivant les prescripHolls 

de l'autorisation spéciale qui sera délivrée par le 

Maire. 


ART. 68. ,- Fouilles et tranchées. 

L'orsqu'un propriétair,e aura 'été autorisé ,à 'exécuter 


un travail exigeant l'ouverture du sol de la voie pu;­

è'b1ique, il ne, pourra, si la tranchée est longitudinale, \ 

l'ouvrir sur 'plus de 50 mètres de long à la: fOis. Aux 

croisements des rues et lorsqu-e la tranchée sera transe 

versalè, il ,ne pourra l'ouvrir sur plus de lilmoitié de 

la largeur de la Chaussée., 


Dans, tous les cas, il ne poù1fa la pmtrsui\(f<!, 
'qù'après le comblement de la première partie '1'1: lors­
que la circulation y aura été rétablie. ' 
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AI\T. 69. - Les remblais seront faits 'dans les 
tranchées par C()qches !ie Om,20· d'épaisseur arrosées 
et damées séparément avec une hie pesant aU moins 
vingt ki1\)~. 

ART. 70. - U, permissionnaire ne pourra sans· une 
permission spéciale porter la moindr,e atteinte aux 
divers ,ouvrages d'art tel!; qu'égouts, aqueducs, tu­
yaux, etc. '. . déjà établis soit par 'les, diverses ad­
ministrations soit par desparticuIiers. Il sera tenu de 
rétablir dans leur état primitif CCUXè qui seraient 
dégradés' par des travaux. . 1 i 1 l , 

. L'Administration municipale rest,era libre de faire 
exécuter la répa~tition. des ouvrages lui appartenant 
par ses propres moyens et aux frais du permission­

, nàire. 

AIlT. 71. - Le permissionnaire, deVra faire enlever 
immédiatement après l',exécution de chaque partie du 
•t~avail, les terres, g:raV'O!s et marchandises qui en pr~­
w.elidront, de manîèrea rendre sans retard la VOle 
publique parfaitement !ibN!. Il devra de même, sous 
la surveillance, de l'Administration réparer les dégra­

. dations faites 	li la chaussée OU au trottoir à l'occasion 
'des travaux. ' 

AIlT. 72. - Les tranchées semnt toujours entourées 
de barrières en pieux et cordes. 

Pendant la nuit, c'est-à-dire depuis le ooucher ,jus-_ 
qu'au lever du soleil. elles serontéc1airées, elles 
devront être gardées si \' AdminisiraUon le juge néces­
Saire par des hommes de veillée. 

Des lanternes devront être établies à chaque' extré­
mité de la tranchée'.:t aux croisements des rues 
trall~versaies. 

Le permissionnaire sera tenu, en outre, de se con­
, rormec aux mesur.-;s spéciales de précauti.on qui poUre 
raient lUI être prescrites. 

CHAPITRE VI 

Lotissements particuliers 

AIlT. 73. _. Tout l·otissement de terrains destinés 
il la construction doit être autorisé par l'Administra­
tion. Aucune autorisation ne sera accordé.: si les dis­
positions nécessaires n'ont pas été prisés au' préalable, 
d'accord- avec les services compétents pour assurer, 
dans le lotissement projeté, ,l'.évacuation d.-;s eaux et 
matières usées, ainSi que J'alimentation en eau potable. 

Le propriétaire desdits terrains est tenu de soumettre 
au Service de la Voirie le plan de lotissement indi­
quant les voies, réservées à la circulation commune 
et ,les llnlltes aS$Îgnées à chaque lot. \' 

L'Administration municipale peut, dans l'intérêt de 
la sécurité publique, de l'hygiène, de la, circulation et 
de l'esthétique apporter au plan du lotissement, toutes. 
modifications utiles. . ' 

Dans le cas ou il existe Un plan général d'aligne­
ment sur les terrains qui font l'objet du' lotissement ou 
aux abords desdits terrsins, l'autorisation n'est ac­
cordée que si le lotisSement est conrorme aux indiCa­
tions du plàn oU s'il se raccorde avec lui. 

:::::::g;t _ 

ART. 74. - Largeur des. rues d'un lotissement. 
'Les '{Oies ménagées d,ans un kltissement pour la 

circulation commune doivent avoir 'une largeur d'~ 
moins 10 mètres. ' 

ART. 75· - Aucune construction 'dans un lptisse_ 
ment ne sera autorisée, avant que -la voie privée en 
bordure de laquelle se tr,ouve le terrain, à bâtir soit 
aménagée 'par les propriétair,es de', façon à assurer 
dans' des conditions satisfaisantes la circulation et 
l'écoulemeut des eaux. 

AIn. 76• ..:J! Toute voie pt'.lyée ouverte à la circu­
lation publique est, ~umise a~x' règlements généraux 
de -pollce et de vome' même SI elle n~est pas classée 
dans le domaine public. . ­

Ne pour"ont être classées dans le domaine public 
et dans 'la vOÎt'.le municipale, que' les voies privées 
dont le tracé aura été app~ouvé par l'autorité munici­
pale et l'aménagement (c'h!aussé~, trottoir, égouts,écIai­
rage, etc.,) exécuté dans les conditions fixées par celle-
ci. 	 . , 

MT. 77. - L'Administration municipale peut exiger 
que les, voies privées soient closes à leurs extrémités 
par des barrières PU grilles fermées la nuit et muriies 
d'é~teaux apparents portant la mèntion « Voie pri­
vée )}. 

ART. 78. - L'Administration municipale peut exige'!' 
que les terrains vàgues, les terrains non bâtis oU 
couverts de mines, baraques e.n bois, 'etc... soient 
ckls à i'al!gnement de la voie pUbIiq~ pàr une 
barrière d'au moins :2 mètres de hauteur dont'le type 
sera fixé par l'autprité, municipale. 

CHAPITRE VII 

Distribution 'd'eau 

ART. 79. - Bâtiment en location destiné" li l'l1àbi­
tati.on de jour et die nuit et situé .en bordure, d'u'ne 
rue desservie par 'la' distribution d',eau potable -de la 
viIIe, doit être relié li cette distributi.on par une cima­
lisation ,convenablement établie pour desservir les 
différents étages. , '. . 

. Sauf le cas de ~orce majeure, l'usage de l'eau 
potable sera laissé de nuit oomme de jour à la libre 
disposition des habitants de l'immeub)·e. 

ART. 80. - Postes d'eau. 
La distribution intéreure de l'eau potable doit com­

porter, dans tout bâtiment de klcatipn; au. moins' un 
évier 'ou un 'poste d'eal! par appartement li partÎr de 
deux l)ièces habitables, non compris la cuisine. Cet 
évier OU ce poste d'eaU comprendra un robinet d'ame­
née pour l'eau pmpre et Un vidoir pour l'évaaUttion 
des eaux 'Usées. ' 

Dans le cas des pièces habitables louées isolément 
ou par gnoupe de deux, il doit y aroir un poste d'e~ 
par 4 pièces habitables.' . '. 

Le respect de cette servitude est la,issé a l'appré­
ciation de l'Administrateur.Maire qui \:Ji exigera l'ap­
plication que dans la mesure où les canalisations d'eau 
particulières seront possibles compte tenu des possi­
bilités locales. ' . 1 

http:distributi.on
http:vO�t'.le
http:pr�cauti.on
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ARr. 81. - HôtelB, R.eittmranJs, Cafés. 
Les hôtels, restaurants, cafés,etc doivent être de". 

servis. par une canalisation d'eaU potable dans les 
Il)êmes c-onditions que. les bâtiments en location visés 
aux' articles précédents. 

Il est interdit, dans ces hôtels, restaurants, cafés, 
etc.: de même que dans toutes les industries se rat­
tachant à la fabrication de pnoduits alimentaires (pâtes, 
oonserves, etc.) de servir d'eau non potable pour. 
tous les usages se' rapportant indirect,ement à l'alimen­
tation (lavage des récipients destinés à contenir des 
boissons ou des produits alimentaires). 

ART. 82. Canalisation intérieure d'eau potable. 
Les canalisations intérieures doiveut satisfaire aux 

oonditions suivàntes : . 
a) Les robinets de puisage doivent, en principe 

être desservis directement par les col-onnes montantes; 
lorsqu'en cas de nécessité démontrée, l'alimentation de 
ces robinets sera. faite par des réservoirs, toutes les 
précautions d-oivent être prises, tant dans l'installation 
que dans l'entretien de ces réservoirs, pour protéger 
l'eau <:ontre J.es souillures .et les altérations de toutes 
sortes et faciliter le vidage et le nettoyage. 

b) Les robinets de puisage pOUT l'eau potable ilIe 
peuvent être disposés dans les cabinets d'aisances' 
à usage comm!1n; 

c) Les appareils de puisage oU de prise d'eau ne 
peuvent être établis qu'au dessus d'un orifice 'd'éva­
cuation relié à la calialisaii'Oll d'écoulement des eaux. 
usées de l'immeuble. 

d) Des précautions spéciales doivent être prises 
aux ab()rds des. murs et des planchers contre l 'humi~ 
dité. ' 

ART. 837 - Responsabilités du propriétaire. 
Chaque propriétaire ·est responsable, soit vis-à-vis 

de l'Administration, soit vis-à.vis du tiers, de tous 
dommages causés par le drainage de son immeuble. 

ARr. 84. -Délais pour se conformer ailx règle­
ments pour 'alimenter les immeubles Cn eau potable. 

Un ~élai de trQis mois .courant à dater de la pmmul­
gation du présent règlement sera accordé aux intéres­
sés pOur ;se ü()nformer' aux prescriptions des articles 
79 et .83 qUl précèdent. Dans les voies non canalisées 
au moment de eette promulgation, le délai ci·dessus 
;imparti oommencera à courir à' dater de la mise en 
service d'une canalisation d'eau potable dans ces voies. 

Le délai Ile sera exigé que dans la mesUre des possi­
bilités J.ocales lalssées à l'appréciation de l'Adminis­
trateur-Maire. 

ART. 85. - Puits. , 
Il est interdit de forer des puits dans l'intérieur des 

pièèes habitables. Aucun puits ne peut être utilisé 
pour f'alimentation, s'il n'est situé à une distance d'au 
moins 10 mètres des fosses, des fumiers et dépôts 

,d'immondices. . 
Les 'parois' des puits <IoÎvent être étanches. Les 

puits doivent être pourvus d'une margelle d'au moins 
Cm,50' de hauteUr et d'un couv.ercle herm~tique emooi_ 

tant le rèhord .de la margelle, il moins qu'ils ne soiént 
oouverts au ras du sol (;t pourvus. <fune pompe. Ils 
doivent être protégés contre toute infiltration d'l!au 
superficielle par l'établissement d'une aire en béton 
de 2 mètres de largeur environ formant joint étanche 
par les parois du puits et inclinée légèrement du 
centre vers la périphérie. 

Les puits d<livent être tenus en état constant de 
propriété. Ceux qui sont hors d'usage doivent être' 
fermés et ceux dont l'usage est interdit à titre définitif 
par le bureau d'Hygiène de la ville doivent être 
comblés au niveau du sol. '1 

Il est ,obligatoire d'et:ltourer les puits que, Hon 
f<lre dans les terrains non clôturés" de barrières suffi~ 
santes pour prévenir tout accident. L'emplacement en 
sera signalé la !!luit par Une OU plusi€urs lumières 
visibles à distance com.;enable. 

CHAPITRE VIII 
, . 

Branchements particuliers des égouts. 

SECTION 

ART. 86- - Dispositio!llS relatives aux immeubles 
bordant des rues pourvues d'égouts. Autorisation de 
branchement à l'égout.' !. . 

Le raccordement à l'égout est ·obligatoire popr 
toute construction à usage d'habitation située soit 
directement, 901t indir,ectement, à interposition de. jar­
din ,ou de cour, en bordure d'une rue pourvue d'un 
égout public. 

A~T. 87, - Les branchements devront être établis 
sous la surveillance du service des Travaux Munici~ 
paux, par les soins du prQpriétaire, après qu'il aiii"â 
versé à la Caisse du Recev= Municipal les redeViUt.: 
ces prévues à l'arrêté municipal fixant le tarif de toufé 
].es taxes. Chaque branchement fera l'objet d'Une déci­
sion spéciale d'autorisati<m fixant les conditions d'dé­
cation des travaux de racoordement. , 

ART. 88. - Assainissement - Dispositions inté­
rieures des constructions. 

[Jes dispositions à appliquer pour l'as,sainissemeut 
de la maison à l'effet d'obtenir la communication 
avec le branchement extérieur sont les suivantes: 

Alimeniaiion {!fi eau, L'immeuble sera pouryu 
d'une alimentation en eau potable. 

Cabinet d'aisances. tous les cabinets d'aisances 
seront munis d'un réservoir permettant de donner 
dans les ,cuvettes, soit à la ~J.onté, soit automatiqu'e­
ment, des chasses d'eau suffisamment vigoureuses.. 
L'installation des cuvettes et des tuyaux d€, chute devra 
'être oonfonne aux articles 46 et 50 du présent règle­
~~ . 

Taj'fIJJx secolidoires. -, Les tuyaux secondaires ,par_ 
tant du pied des tuyaux de chute auront le même dia7 
mètre que. ces derniers. Leur tracé sera autant q1!è 
possible rectiligne. :En .:as d'im~sSibilité, il sera 
aménagé à chaque changement de direction oU de 
pente une tubulure :Cu Un regard à fermeture étanche 
et facilement accessible. 
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iuyoa collecteur. - 'Le tuyau collecteur ,aura, 
comme le branchement extérieur de Orn,20 à Om,25 de 
'diamètce s'il est en grès, Om,30 s'il' est en béton 
ciment. Il 'sera en principe, rectiligne, et en cas d'im­
possibilité démontrée, les dispositions du paragraphe 
précédent lui seront applicables. La pente minimum 
du tUyau coltecteur sera de Om,03 par mètre. En cas 
'd'impossibilité absolue de réaliser cette pente OU autre 
moyen d'explusion là établir par, les prQpriétaires 
là leurs frais exclusifs. ' 

RtcfJption des travaux. - La commUnication avec 
l'égout publiC ne sera établie qu'après que le MaIre 
aura oonstaté la conformité tant de l'instaUation inté­
rieure que du branchement extérieur avec le~ pres­
'Cliptions ci.dessus et aura procédé là la réception des 
travaux. 

Modlficatilms ultérieures. -.: Il ne pourra être ap.por­
té à l'installation intérieure ni au branchement exté_ 
rieur aucune additiOn ni modification sans une autorisa­
tion écrite de l'Administration. 

ART. 89. -, Entretien des canalisations et branche­
ments d'égouts., 

L'entretien 'de la cmahsation intérieure est là la, 
charge du propriétaire, l'entretien du brànchement 
extéHeur est aussi à sa charge; mais il sera assuré 
par la ville moyennant le paiement de la redevance 
fixée par arrêté municipal fixant le tarif de toutes les 

, taxes. 

Tout propriétaire branché sur l'égout public est 
tenu, sur simple réquisiti.on, de laisser visiter les ou­
vrages intérieurs qUI se rattachent là l'éooulement des 
eaux' et d'interrompre momentanément cet écoulement 
SI le Maire croit devoir prescrire cette interruption 
pour l'exécution de réparations. 

n ~st formeUement interdit d'introduire des corps 
solides, débris de cuisine, linges, etc • .' dans une 
partie quelconque de l'installation d'assainissement de 
l'immeuble. , ' 

ART. 90. - Taxes. 
La taxe de participation à la construction de' l'égout 

des bordures des chaUssées, des trottoirs est payable 
dès l'achèvement des travaux a'll droit de l'immeuble_ 
La quotité et son assiette sont fixées par l'arrêté 
municipal fixant le tarif de toutes les taxes., 

ART. 91. :- Etablissement des carrelages des trot­
toirs. 

Les propriétaires d'immeubles si~és au droit d~s 
vojes pourvues de bordures de trottoIrs devront, obl!­
gatoirement ,effectuer le carrelage du trottoir aU moyen 
de carreaux ou cimentage agréés par l'Administration. 

L'Administration se réserve le droit d'effectuer ce 
travail si les propriétaires s'y refusent et poUrsuivre 
le recouvrement des frais sur les intéressés par toutes 
voies de dr,?it. ; 

La <Luotité et son assiette sont fixées par arrêtés 
municipaux. , , 

CHAPITRE IX. 
DiSpOsitions Qéliéra4es 

AIn. 92. P~ooès-verbaux d'e réoolement. 
Toute permis sian de voirie donne lieu à une vérifica­

tÎ<:m de la part des Agents de l'AdministratioOn. Si. les 
conditions imposées au permissionnaire ont ,été rem­
plies, le résultat de cette opération est constitué 
par un procès-verl:ial de réoolement. ' 

Dans le cas contraire, il est dressé un procès-verbal 
dé contravention. 

ART. 93, - Contraventions, 
Les contraventions au présent règlement semnt cons­

tatées par les agents du service de la Voirie munici­
pale, les Commissaires et agents de police et en 
général par tous les agents dûment assermentés. 

L'Administration municipale poursuivra, con~ormé­
ment aux lois et règlements, la condamnation des au­
teurs responsables ~t, s'il y a lieu, la destruction des 
construcltons mal établies OU l'exécution des travau){ 
nécessaires à la salubrité ou à la ·sécurité publique. 
, Elle interdira l'habitation des constructions qui trie" 

nacent l'Hygiène ou la sécurité de leurs habitants. 
ART. 94. - Mesures d'urgence. 

,Dans le cas de péril certain ou imminent OU s'il 
y a lieu d'assurer la circulation publique, les services 
municipaux prendront d'urgence et d'offiCe toutes 
mesures nécessaires et poursuivront le recouvrement 
des frais sur les intéressés par toutes v.oies de, droit. 

ART. 95. - R.éserve des droits des tiers. ' 
Les autorisatioOns de voirie olle seront données que 

SOus toute' réserve des droits des tiers ,et de l'Admi­
nistration. ' 

Ail'H 96. - Les oontraventioOns aux d~spositions du 
présent arrêté seront sanctionnées conformément aux 
dispositions des textes Cn vigueur. 

AIn· 97. - L'Administrateur_Maire de la CommU­
ne_Mixte de PaUmé prendra par arrêté municipal toute 
mesure nécessaire à l'application du présent arrêté. 

AH1'. 98. - L'Administrateur-Maire de Palimé est 
chargé de l'exéention du présent règlement, qui sera 
enregistré, communiqué et publié partout OÙ besoin 
sera. 

Lomé, le 8 septembre 1952. 
L. PECHOUX. 

S .. dget local 

ARRETE Mi 686-"2/F. du 3 se.ptemlJre 1952. 

LE GOUVERNEUR DE LA FI\ANcE D'OUTllE-MER, 
OfFICIER DE LA LÊG!ON D'HoNNE~, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO, 

VU le déc",,! du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les poUrolts du Commissai)e. de la Républi~ aU Togo ;1 

Vu le dée",t du. 3 janvier '1946 por1lmt roorll'anisatson 
admmistrative du Ierritc"'e du Togo et création d'assemblé"" 
repréSenta:ttv!eS jl . ' 
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Vu la la. n. 52/130 du 6 têvl'l<r 1952 relatrve à la forma; 
Hon ne Groupe et nes Assemblé'" JOcales; 

Vu. je <lècret du' 30 décembre 1912 sur Je r6gJme tman­
cler des Oolort1:es et Jes éiCtes mooiflcatIfS subséquents; 

Vu j'arrête nO 938·51/F. <1u 29 décembre 1951 rendant 

exécutoire la délibération ,nO 67/ART. du 7 dé""",!.re 1951. 

arr~tant !e Buaget Local - ExerCIce 19:'2; . ' 


Vu le <lee"'l no 46-2356 du 24 ocfDbre 1946 détermInant 
Jes ,condItions Uans lesquenes ta Caisse centrale <ft:' la France 
d'Outre~Mer effectue les opera~ons autorISées par fa 101 (lu 30" 
avril 1 946, I~latlve au tinancement fies Plans d'Equipement;· 

Vu la lettre no 35!CCJFOM. du 13 juin 1952 de la Ca'SSe 

centrale <le la F;ani:e d'Outre.Mer (Direction du Togo); 


le t...hnseu Privé .entendu j . 

Sùus l'ë$erve des <ilSposrtions de l'article 35 du décret du 

25 octobre 1946: ' 1 


ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. Est fait recette du montant 
de la participation ror1'aitaire du Territoire aux dépen­
ses du Plan f.I.D.E.S. afférente aux trois premiers 
trimestres d'exécution de la Tranche annuelle 195-1­
:t 952 soit : 85.275.255 francs à la Section Ordinaire 
du Budget Local -' Exercice 1952:"" cltapitre 8. 
(Caisse Centrale de la france d'Outre-Mer). Article 
llni.q.ué (Avance à la Caisse Centrale). 

ART. 2. - Est ouvert au Budget Local _ Exercice 

1952, le c~édit' supplémentalre suivant: 


Chapitre XXIX - Cai~e Central(3 de la l'rance 
d' Ollt~I!J,.Mer,. 

ArtiCle UnJqlle: ContribUtion du Territoire pour 
oou1lerrure des paiements eftectués sur les tranches 
annuelles du Plan d'Equipement. 85.275.255 frcs 

ART. 3; - L'ouverture de' ce crédit supplérpentaue 
sera gagee par 'le montant de l'appel de la COntribu­
tion ,du Territ<:>!re, afférente aux trois premiers tri­
mestres d'exécution de la tranche annuelle 1951-1952 
pr,is en recette au Budget Local, Exercice 1952 li 
l'article premIer ci-dessus au : 

cliapilre 8 - Caisse CenlraCe de~a l'ranCe d'Oatre­
Mer. 

Artfcll!J Unique: Avance à. la Caisse 
Centrale: • • • • . • 85.275.255 frcs 

ART: 4. - L'Ordonnateur Délégué et le Trésorier­
Payeur sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré 
publié et communiqué partout où besoin sera. ' 

Lo~é, le 3 septembre 1952. 

L. PECHOUX. 
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Forêt 

ARRETE NP, 688-52/Ef. du 6 septembre 1952. 
" , 

LE OOUVERNEUR DE LA FRANCE D'OuTRE-MER, 
Ofr'ICIER DE LA. LtOlON p'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo ' 
Vu le décret du 23 mltrs 1921 déterminant les attributions' 


et les pouVQ1rs du Commissaire de la RépubIlquè aU Tog<> ;' 


Vu "ie décret du 3 janvier 1946 portant réorgaoisatl()ll 

administratIVe du 'terrltolre du Togo et créabon d'assemblées 

représentattves ; 


Vu le dëcret du 5 février 1938 portant, organISation ..du 

régJtiH.~ forestier du To'go; 


Vu le procèS-verbal d'atfJchage du projet de classement 
de la tor~t de Ja Lill. en date du, 26 juilIet 1952; ,;~ 

Vu .a <li"ctsJon 00 854 DIEr' <lu Gouverneur de ja Fran<:é ) 
d'outre-Mer <lu 21 aoftt 1952 nommant commisslon de c1as.. 
SemeI1!-; 	 (' . 

Vu Il'.. procès-verbal d.e la n~unl0n de la Comtnlssmn <fe 

elassemellt en oate ou ~ a'DOt 1952; 


ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est constituée en ~orêt' clà§Sée, 
la iQrêt dite "de la Lili", d'une surface de 3.800 '. 
hectares environ; sise dans les cantons de Oapé 'Of Oa. 
iné, Subùivision' de TSévié, Cerde de Lomé, dont les 
Hmltes sont définies comme suit: 

Soient les pi)ints: 
A - Situé sur la VOle ferrée Lomé·Atakpam~ au 

kilomètre 51,180 
B - Situé sur la vole ferrée Lomé-Atakpamé au 

km. 61 
C - Situé SUr la rivière Koun! à l'ouest. du point B 

selon un orientement magnétique de 100 grades. 
D - Situé sur la route Oapé-Agbélouvé à l'In· 

tersection de la rivière Kouni. 
E _ Situé sur la mute. Oapé-Agliélouvéà l'inter­

section de la nvière ,Lili. 
f - Situé sur la rivière Lili à 800 mètres au Nord 

du ptiint Où 'la pistç Dévé-Oapé coupe la rivière Uli. 
o - Situé à 2 km. à' l'Est de Dévé sur la piste 

" 

Dévé-Kounicopé. ' 
H - Situé sur la rivière Lili à 800 mètres au Sud 

du point où la piste Dévé-Oapé coupe la rivière Lili. 
Les limites sont: . 
Au Nord: 	 la route Oapé-AgbéLouvé de E en D 

la rivière Kouni de D en C 
la conventionnelle CB 

A l'Ouest: 	 la rivière uli de E en f. 

la oonventionnelIe FO 

la conventionnelle OH 

la rivière Lili de H en A 


'A l'Est.: 	 la voie ferrée Lomé·AtaKpamé die A à 'BI. 
Al!T. 2. ~ Le Servioe f·oresti~r procèdera dès 

que possifrle aux bornages des enclaves situées à 
l'!nténeur de la forêt. Ce travail sera fait d'accorer 
avec les cultivateurs intéressés cultivant à liintérieur 
du périmètre classé.à la date du lor. août 1952 sur la, 
base de 10 liectares par cultivateur, chef de famille. 
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ÂRT. 3. En ças d'exploitation de cette forêt, 
la moitié des redevances reViendni aux collectivités 
propriétaires .de ces terres. li 'en sera de même en 
cas de t~boisement pour res produits de la forêt ainsi, 
régénérée. '. :' 

ART. 4. - Les droits d'usage maintenus sur la 
'forêt sont ceux énumérés à l'article 14 du décret du. 
5 fêvrier 193a sur le régime rorestier. La chasse au 
fusil sans emploI de feu y, est tolérée sauf dans les 
mnes mis ,éventuellement en défens pour la régénéra­
tion et l'enrichissement. La récolte des fruits des pal­
qùers spontanés ou p'Iantés sera permis. 

, ART. 5. - La répression des infractions aux prescrip· 
tions du présent arrêté s'effectuera conformément aux 
dispositions 'du ,Titre V du décret du 5 février 1938. 

ART. 6. -- Le Cnef du Service des Eaux et Forêts 
et le Commandant du Cercle de Lomé sont chargés 
'de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré, 
publié et communiqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 6 septembre 1952­
L. PECHDUX" 

ACTES CONCERNANT LE PERSONNEL 

ACTES DU POUVOiR. CENTR.AL 

Avaacelfteats d~i.btlo. 

Par arrêté du 7 juillet 1952, oont constatés, au 
titré du deuxième semestre 1952, les avancements 
d'échelon des administrateurs en chef, administrateurs 
et administrateurs adjoints. de 'la France d'Outre-mer 
dont les noms suivent: 

."." .............. * .... .. 


Au 4- écketpn tût grade d'administrateur ddjoÎllt 
:!II.M. • . • •. •..••.••• • • • • 

Hervé Marcel, pour compter du 1<r juillet 1952 
Néant (1). 
. .. .. . .. .. .. .. . ~ .. . .. .. " ." 

(1) Rappels pour service,s militaires. 

RECTIFICATIF. art 'tour 'de service du l,r aoftt 1952. 

ADMiNISTRATEuRS. 
~ "". ~ .. .. . .. .. .. .. .. .. .. 

Groupe des adniinisuotelUs adh>fnls. 
"'... - .. .. • * .. - .. • .. .. • .. .. 

Pour servire au Togo. 
Ajouter: «'M. Carli (Antoine) ». 

.. '.. .. . . ~ .. . ~ ,. . . . . .. ... .. '.. .. .. . .. .. 

ACTES DU GOUVER.NEMENT' GÉNÉR.AL 

DE L'A. 0.1-. 


Promotion 

Par arrêté du Haut Commissaire de la République, 
OoUverneur Général de l'Afrique Occidentale Fran·, 
çaise, Officier de la Légion d'Honneur, du : 
. 13 ao!l.t 1952. _ Sont promus au gradè de contrô­
I.eur, Ppal des Eaux et Forêts de J'Afrique Occidentale 
Française, pour compter du 1'" juillet 1952. tant au 
point de \'Ue de la solde que de l'ancienneté, les 
oontrôleurs des Eaux et Forêts ci·après désignés, 
qui oonservent en outre les rappels pour services 
milltaires suivants: 

'M.M. Remaury (Charles) - 1 an 2 mois' 28 jours. 
,. .. ~ . " .. . .. . .. .. . .. .. .. .. .. " 

ACTES DU POUVOIR. LOC4L 

NOIRÎI••UOIlI . 

Par arrêtés et décision'> du Commissaire de la Ré­
publique au ToRO : 
, No 682-52/P. du : 

1Cr, Septembre 1952. M. Ahalou Vincent, Moni­
teur adjDjnt de' 50 classe, titulaire du Brevet Elémen-, 
taire, est nommé, pour compter du 1qr juillet 1952" 
,instituteur adjoint de 60' classe du Cadre Local Su­
périeur organisé par arrêté n" 986-49/P. du 18 décem­

h17 1949. 

Nd 878/D/P. du : 
28 aoOt 1952. - Mlle. Caissaigne Anna, en re­

ligion Sœur Germaine, infirmière diplômée d'Etat, 
est nQmmée Directrice du Disperisaire privé de To­
megbe - Cercle d'Atakpamé, en remp1acement de Mlle 
Donkele Elisabeth, en religion Sœur Marie, François, 
rentrant en oongé. , 

Elle aura droit" en cette qualité. à un salaire men­
suel de 15.000 francs, à l'exclusion, de tous acces­
soires 'Ou Indemnités . 

N<1 892/D/CP. du : 
2 septembre 1952. - M. Terrac Jean,. Ch'ef de 

Bur.eau de Ir. classe de l'Administraoon Générale 
dIOutre-Mer, est nommé chef du poste administra­
tit de I(andé (Cercle de Mango) avec résidence à 
I(andé. ' . 

R.p.... t à t'aCltivitt 

N<1 889/D/CP. du: 
1..., septembre 1952. - M. Alrovi Pierre, Infir­

mier de 3<i classe" du cadre local da Togo, dont la 
disponibilité arrive à >expiration le 1'" septembre 1952 
est rapPelé à l'activité pour comp.ter de cettt) date, 
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'M. Akiovi.est aftiecté à PaUmé, en' remplacement 
de l'i.nfirmier en Ch'e'f de Irq classe Lade Cléophas, 
admis à la retraite. ' 

M. 'Agbodjan Etienne, Infirmier en chef de .~ ,cIas- , 
se au cadre local du Togo, dont la disponibihte est 
arrivée à ,explCatlon le le; juillet 1952" est rappelé 
à l'activité pour compter du 1'1' septembre 1952. 

M. Agbodjan est aftiecté à l'Hôpital de Lomé. 

N4 674-52/CP. du : 
28 août 1952. - L'arrêté no 476-52/P. du 5 Jll1n 

1952 suspendant de ses functions M. Seddor Bruno, 
assistant de Police adjoint dé &1' classe du cadre lo­
cal du Togo, est et ,demeure rapporté. 

No 6S7-52/CP. du: 
6- septembre 1952. - M. Agbu Victur," Commis 

d'Administration adjoint de '4. classe du cadre 10' 
cal du Togo, en service à BassarI (Cercle de Soko­
dé)~est rétrogradé ~ la se classe de son grade, pour 
faute grave en serwce. 

Licellciem••t. 

Nq 880/D/CP. du :, 
28 août 1952. - M. Tchedre ThtSophile, aide­

oommjs expéditionnaire auxiliaire, en. ~ervice au secr~­
tar~at du Parquet à Lomé, est licenC.\e de son emplOi, 
pour oompter du Bl août 1952, pour faute grave 
dans Pexercide de ses fonctions. 

Nd 88StD/CP. du : , . 
00 août 1952. r- :M., ~ziadekey FranCIS, Ald~­

contrôleur auxiliaire du' servIce de contrôle du CondI­
tionnement des ProduIts, en service à Lomé, est licen­

,clé de son emplOI pour compter du 1oc septembre 
.1952, pour mauvaise manière de servir. 

, Nq 689-52/COC. du: 
6 septembre ,1952. 'Son! licencié,s pourmauyai. 

se manière habJtuelIe de servir et rayes des controles 
actifs du Corps des gardes' cercles du Territoire: 

à compter du 1er s,eptemfJre ,1952 

Kpateha Andome, garde de 2'; classe, Mlle 1812. 
du dépôt des gardes ' 

pour compter du 1'" octobre 1()S2, 
'Moumou,rl zakari; garde de ~ classe, Mie 1780, 

du dépôt des gardes ' 
La, gratuité du' transport leut est accordée pour 

rejoindre leurs foyers avec leur famille. , 

Rê..."atloD.' 

Nq 675"52/èp.· du : 
28 août 1952. ...:..M Nuglozeh Jean, Commis 

aitjoint de 50 classe du œdre local des Transmissions 
,du Togo suspendu de ses fonctions ,par' arrêté nb 
386-52JP: du 30 avril 1952, est révoqué, pour faute 
grave en service. ' 

Ni:> 694-52/CP du: ' 
10 septembre 1952. - M. Robin Robert, Commis 

Adjoint de (je classe du cadre local des Transmissions 
du Togo suspendu de ses fonctions par arrêté n'i 
812-51/P: du 16 novembre ,1951 est révuqùé pour 
faute grave en service pour oompter du 10 novem­
bre 1951. 

Retrait. 

'MODfl'lCATIF< Il 1'adOtll, nti 5O.52jP. du 21 janvier 
i1952 admettMt te commis d'Adminl.stratôtJltc .adJtJirtl. 
Cadete lol/Oikon d '}a retrN/e, 

Au WU 'de : 
• • ~ •• •• ~ • ~ • + • .'. • 

Alà1cLE U~IQUE, - M. Cadete Jonathan, Commis 
d'Administration adjoint de 2e Classe, est admis d'offi­
ce à faire valoir ses droits à une pension de retraite, 
pour ancienneté de service; pour compter du 1er 
févri er 1952, 

Lire, : 
.. . .. ~ . .. . .. .. . ~ . . .... 

ARTICLE UNIQUE - M, Cadete Jonathan, Commis 
.d'Administration adjoint de 2<, classe, est admis d'offi­
ce à faire valoir ses droits à une pension de retraite, 
pour infirmités imputables aU service, pour compter 
du '1" février 1952. 

D,IVEBS 

Autorisation 

Par arrêtés du Commissaire de la RépulYliqùe au 
Togo: , 

N'I 678-52/S. du:' 
,29 août 1952. - L'a,utorisation d'exercer la pro­

feSSion de Sage-femme ~ ",omé~st ,accordée ~ ~a,dame 
Amorin Marie (née Tevl), tItulalre du dlplome de 
sao-e·femme d'Etat de la Faculté de l'Université de 
~ . -

Paris. 

Eu.l,n.meut 

Brevet d'Etudes du premier cycie du second degré 

Nd 671-5:?i/IA. du : 
28 août 1952. - Sont déclarés admis à l'examen 

du Brevet d'Etudes du Premier Cycle du Secoild' 

'~ 

; 

'i, 
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Degré, première sesSIon 1952, les candidats dont les 
norn~ smvent, par ordre de mérite: 

Aith'nard. Rigoobert Ambletoll Jacqueline: 
Gartiler Augustin Ayi All'red . 
Akpama Habel . poenou Claude 
Etsi Emile Bande.ira V~mmO\'! ' 

1 	 Atchou Chr,istiari . Agbelrodo Adol(lhe : 
Artaxe Julie Creppy ~aeharie .; '. '. 

. Dogbevi Vitus . Salako Sylvanus . 
AniouZ'Ou Christian d'Almeida BOna\'ellture 
Gmot 'Michèle Ada Emmanuel 
Adj'essj Gédéoh 

. Ecole Professionnelle de Si:!kiJdé 

Nd 672r52/1A. du : 
28 août 1952. - Sont déclarés admis à l'examen 

d'obtention du Diplôme de Sortie de l'Ecole, Pmfe~· 
sionnelle de Sokodé<session '1952, les candidats dont 

les noms suivent, dans l'ordre de mérite :' 

"'Badjl . Sama . Adom :5ongha< . 

: 	 Kassim Seydou Agbodall Antoine 

Banàwoye Paul Alassani Adrien 
Akato Akinam 50ulemana Adam 
Ali Issifou Homawloo Cyplien 

1 	 BameZOl; Ayih Palabe Damigou 

Brevet élémentaire 

N« 673-52/IA. du: 

28 août 1952. - Sont déclarés admis à l'examen 


du . Brevet Elémentaire, première session 1952, les 
candidats dont les llIoms'SUivent, par ordre de mérite: 
, Samson Véronique DJibirin'C ,Bouraïma' . 

Adigoo françois Issak'a Aboudou 

Kuevidjen Pierre Pana Ombri 


( 	 Kabratchouka Lissagoma Cliampounois 'Marguerite 
Komlan Ohristophe Aholau Vinrent ' 
Koufuuli pierre---,.--­

Prêts" d'hollIJeur 

Np 683-52/IA. du: 
.ler septembre 1952. - Un prêt d'honneur de 

150.000 francs CFA (Cent cinquante mille fres. CFA), 
est acoordé à 'M. Amedegnato Ferdinand, étudian~, 
au Oours Oomplémentaire de 'Menton (Alpes Manti. 
mes). '.' 

Ce prêt sera mandaté au' ~re de l'étudiant, M. 
Amedegnato Richard, instituteur de 3" classe du Cadre 
Local Supérieur de l'Enseignement du Togo, en ser· 
,vice à Vogan, Cercle d'Anéch:o. . . 

Ce prêt sera r,emboursé en ,15 mensualités de 10.000 
francs CFA. cnacune, par M. Amedegnato Rich~rd, le 
premier versement devant avoir !leu 'Ie 1er octoore 
1952. 

--"-"-~"--

,Nu 684-52/IA. du: 
3 .. septembre 1952.~ - .Un prêt d'homÎeur de 

"15(}.QIJQ francs CFA (cent cinquante mille francs 

CFA.) est accordé à M. Bonin Jean' étUdiant à 
l'Eoo!e dlEleci:ricité et de Mécanique Irldustrielles 
« Violet» à Pans.. 

Ce "prêt séra mandaté au père de l'étuiUànt, 'M; 
..~nin. calixte, Commis Principàl de lr~ c)asse. 'des 

Transrn,isSlOns du Togo, en Service à Lomé.. '. 
. Ce prêt sera remboursé en 30 mensualités de 5.000 

l'ranes CFA. chacune, par M. Bonin 'calixte, le premier 
versement devant avoir lieu le 1 or ~ctôbre 1952.. 

~'" 
./ C.E. P. E: .

/"X(
/~ 

­
;N' 685.52/IA. du: .. 

.:. septembre 1952. - Sont déclarés admis à_l'exa~. 
meu du certificat d'Etudes Primaires Elémentaires 
session 1952, les Calididats -dont les noms suivent, 
par ordre alphabétique et par centre d'examen: 

10 ) - Cercle 'de Lomé 
(Session du 9 juin 1952) 

a) Carülùi.ats Officiels 

Centre de la Mission .Catlwl/que 


Aoolatsé Charles, Ecole offiCi'clle de Bè ' 
Adabra Cléophas, Ecole M.C. d'Assahoun 
Adama Dona, Ecole M.e. ,d'Assahoun 
Adanbunu William, Ecole M.C. de Lomé 
Adigo Grégoire, Ecole Qf. M. Moutet' 
Adjayee Aristide, M,C. d" Lomé 
A:djévi Odette, Eco!e off. de filles de Lomé 
Adjivon Aimée, Ecole M.C. de Tsévié 
Adodo Afaud<'mon, Ecole off. M. Moutet 
Adzeh Georges, Eonle M.e. de Lomé 
Afandina Kokûu, Ecole M.C Assahoun' 
Afanou Henri, Ecole off. M. Moutet 
Afanou TI16odore, ~co\e M.C Agbélouvé 
Afanvi Sossou, Ecole off, d'Agouévé 
Afidégnon Anastasie, Ecole N.D·· Apôt. de Lomé 
Afolabi Jaoob, Ecole M.E. de Lomé 
Agbagla Simon, Ecole off. Sanoussi . 
Agbaissa Kouassi, Eoole otr. de Kévé . 
Agbékponou Pierre, Collège St. Joseph . 
Agbobly Eléonore, .Ecole N.D. Aff:.t. de Lomé 
Agbodan 'Michel, Ecole' M.C d Amoutivé 
Agbodjan V. Elisabeth, Eoole off. de filles de Lomé 
Agbodjan Stéphan,. Eoole off. M. 'Moutet 
Agbodjan Victorien, Eoole M.C. d'Assahoun , 
Agbovon Oscar, Ecole M.E. de Lomé· . 1 

Aglan Agossou, Ecole M. Moutet 
Agueh Komi, Ecole <:>ff, Sanoussi 
Aquereburu Benjamin, Ecolre off. Sanoussi 
Ahama NOé, Ecole off, de :1(:010 . 
Ahiakou A. Félix, Ecole M.E. de Lç;mé 
Ahiakp01' Florentia, M.C. de Tsévié 
Ahité Saturnin, CDllège St. Joseph 
Ahoundjinoll Céline, Ecole N.D. Apôt. de Lomé 
Ajavon Dieudonné, Ecole M.C de L'Omé 
Ajavon Marcellin, Ecole off, M. Moutet 
Akama Félix, Ecole M.C de Noépé 
Akakpo Albert, Ecole off. Sanoussi 
Akakpo A. Maurice, Eoole M.C. d'Amoutivé " 
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Akato Ndanou,Ecole :off. d'Abobo 
Aklah Michel, Ecble off. M. Mnutet 
Akoublia Valentin, Ecole M.E. de . Lomé . 
Akoümitny K. François, Ecole off. de Kévé . 
Akotieté Prospère, Ecol;!' off. M. Moutet 

'.' 	 Akpadja MiChel, Ecole M.C. d'Agbé1ouvé 
Akpah Mathieu,' E.cole M.C.· 'd'Avepozo 
Akue Germain, Ecole off. Rte. d'Anécho 
Ali Anani, Eoole M.E. de Tsévié 
d'Almeida Gratien, Ecole M.C. d'Amoutivé 
d'Almeida Odette, Ecole off. de filles de Lomé 

.. Amegadje KomiVi, Ecole off. de Gamé 
Amegan Emmanuel, Ecole M.C. d'Amoutivé 
Am!,gan K. Paul, Ecole M.C. Tsévié 
Ameganvi Philomène, Ecole off. de Bè 
Amey Théophile, Ecole off.. de la Rte. d'Anéchn 
Amehi Emmanuel, OollègeSt. J'Oseph 
AinousSQu Simon, Ecole M.C. d'Amoutivé 
AmousSQuvi Mensah, Ecole off. Rte d'Anécho 
AmouzQU JQsePh, Ecole off. ·M. Moutet . 
Amuzqu Emmanuel', Ecole off. Sanoussi -
Amouzou" Marlin, Ecol,e 9Œ M. Moutet 
AmouzQu .Expéditus, Ecole M.C. d'Amoutivé 
Amouzoo Isidore, Ecole M.C. de Tsévié 
Amouzou Efolé, Ecole off. Sanoussi 
Arnouzou . François, Oollège st Joseph 
Amuzuvi Nicolas, Ecole M.C. d'Agbélouvé 

. Amovin Valèr~,Ecole officielle M. MOJ.ltet 
Anani André, Ecole M.C. de Tsévié . 
Anani Sylvestre, Ecole M.C. de Lomé 
Anthony Fanny, Ecole M.E. de Lomé 
Anthony William, Ecole officielle Sanoussi 
Apaloo Denis,Ecole offidelle de Tsévié 
Apia Michel, EcoleM.C. d'Assahoun 
ASsan Ir!ène"Ecole M. E. de Lomé 
Atayi Emma, Ecole off. de filles de Lomé 
Atayi Isaï, Ecole off. M. Moutet 
Atay! Ayl l{obert, Ecole off. Sanoussi 
Athyle Samuel, Ecole M.C. d'Amnutivé , 
Atidokpo Thimothée, Ecole Qff. de Zolo 
Avetnegan Aubert, Eoole M.E· de Tsévié 
Avogoon Damase, Ecole off. d'Agouévé 
Ayi Albert, Ecole Qff. d'Agouévé 
Ayikoué Dominique, Ecole off. Sanoussi 
Azhrloamé Augustin, Ecole M.C. d'Agbélouvé 
Aziaque Jean,. Ecole off. M. Moute! 
Aziavol" Hilda, Ecole ME de Lomé 
Bagan Delphine, Ecole M.C.N.D.A. de Lomé 
Bakar Moïse; Eook M;C.. de Lomé . . 
Banssa .Simo11, Eoole. off. San1?ussi 
Berthold 19oonce, Ecole off. M. Mo).!tet 
Besel! Tharcix, Ecole M.C. de Noépé 
Bessou Véronique, Ecole M.C.N.D.A. de Lomé 
Biraimah Saturnin, Ecole M.C. de Lomé. 
Bocoovi Aurélien, Ecole off. Rte d'An écho . 
Bogla Berthe, Ecole off. de Bè 

'. BodjanaLambert, Ecole off. de Tsévié 
Bonin Andoch, E~ole .off. Saooussi 
Boualllé Moses Epiphane, Ecole off. Mission. Tové 
BQtchoé . Félix, Ecole off. Sanoussi . 
Bruce Ebénézer, Ecole M.E. de Lomé. 
Bruce Edwin, Ecole off. M •.Moutet 
Brute; Ferdinand, Ecole off. de Bè . 

Bruce Louis, Ecole off. Rte d'Anécho 
Bruce Venance, Ecole off.' de Bè· 
Clocuh Roger, Ecole Oollège st. Joseph, 
Oodjo Augustin, Ecole off. M. Moulet . 
Codjb Julienne, Ecole off. Sanous si 
Çombey Gaspard, Ecole off. M. Moutet 
Comlavi Emmanuel, Ecole off. Rte. d'A'nécho 
Comlavi Isidore, Ecole Qff. M. Moutet 
Creppy Delplùne, .Ecole M.E. de LQmé 
Cyriaque A. Marlin, Ecole M.C· de Lomé 
Dadjo Raphaël, Eoole off: Sanoussi 
Daguibo Ernest, Ecole M.C. de Lomé 
Davi Jacqueline, .. 'Ecole Qff. Sanoussi 
David Colette, Ecole N.D.A. de Lomé 
Denyo Christian, Eoole off. Rte. d'Anécha 
Denyo Fridolin, Ecole M. Moulet 
Djahlin Firmin, Ecole off. M. Moutet 
Djewe Noumou, Ecol.e. off. M. Moulet 
Djehehoué Désiré, Ecole off. Sanoussi 
Djoboku Jean, Ecole off. M. Moutet 
Djossou Emmanuel, Ecole M.a. de Lomé 
Dogbe Sévérin, Ecole off. M. MQutet 
Dogbo Améli.a, Ecole M.E. de LOmé 
Doming,Q Berthe, Ecole Qff. de F. de LOmé 
Domon A. Alphonse, EooIe off. de Kévé 
Dossall HQspice, Ecole off. M. MQutet . 
Dos.R;eis Th6ophile, Ecole off. Sanoussi 
Edah Emmanuel, Ecole M.C. de Tsévié . 
Elllî Léonard, Ecole M.C. de Lomé 
Eklou Damien, Ecole M.C. d'Amoutivé 
Eklou Jean, Ecole M.C. de NQépé 
Fialy K. Emmanuel, Ecole off. de Kévé 
Finiki Antoine, Ecole M.a. de Noépé 
Franklin Frida, Ecol,e de filles de Lomé 
Gaba Léon, Ecole M.C. de Lomé 
.oaba Cathérine, Ecole M.E. de Lomé< 
Galey Félix, Ecole M.C. Assahoun 
Gavo Pierre, Ecole M.C. Noépé 
Gayibor Béatrice, Eoolede filles de Lomé 
Gbada Y 30vi, Ecole off. M. Moutet 
G1:iaguidi' René,. Ecole Oollège . St. ]osepbJ 
Gbehodo Emile, EcoJ.e M.C. Assahoun 
Gbehodo Joseph, Ecole M.C. Assahoun 
Gboka Etienne, Ecole M.C. Noépé 
Glokpor Magnus, Ecol·e M.C. de Lomé . 
Gnassoun'ou Robert, Ecole M;C. Amo'lltivé 
Gruner Oraison, Ecûle off. Sanoussi . 
Gnénon .Bernard·, Ecole off. Sanoussi 
Guriteitu Gerson, Ecole off. zola 
J-IÎlle Michel,. Ecole M.a. Noépé 
Hlomador Louis, Ecole off, Sanoussi 
Homawco Emmanuel, Collège St. ]Qseph 
Houkti Benjamin, M.C. de Noépé 
Hope Christian,· Ecole 'off. de Tsévié . ,, 
Hou:essou Cyprien, Ecole 'Off.. M. Moutet 
Houmey Raymond, M.C. Cathédrale 
Humey Christine, Ecole N.D ..des Apôtres 
Jibidar Adolphe, Ecole off. Rte d'AnéchQ 
Johnson Désiré, EOOle off. Saooussi 
J0110S011 Jean, C911ège St. Joseph 
Johnson Sylvain, Ecole ·off. Tsévié 
Johnson A, Théodove, Eoole Off. Sl!lloussi 
Johnson ThéQdore, Oollège St..· Jeseph 
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· Kagni Marie, Ecole' N.D. des AjlÔts. Lomé 
Kagni Komlan, Ecol~ Rte d'Allécha 
Kanko Antoine, Ecole M.C. Cathédrale 
Kassà Raymond, Ecole off. Rte d'Anéèbo 
Kavegè Béatrice, Ecole N.D. des Apôt. Lomé 
Ketemepi Jean, Ecole 'M.C. Agbélouvé 
Kitegui Simon, M.C. Cathédrale 
KLoutse Thimothée, Ecole M.C. Agbélouvé 
Kofl'i Emmanuel, Ecole off. de K évé 
Kodjo T ..Pierre, Ecole M.C. Cathédrale 
Kodjovi Gaspard, Ecole M.C. Noépé 
li=offi Théophile, Eoole M.C.· Cathédrale 
Koffi Vincent, Eoelle M.C. N<Jépé 
Kofi Théophile, Ecole M.C. Gapé 
Kob<>e C. Trangott, Eoole M.C. de Noépé 
Komi Stéphan, Ecole M.C. de Noépé 
Komlan Emmanuel, Eco.!e off. Rte d'Anécha 
Kossi Gabriel, Collège St. Joseph 
Kassene Patrice, Eoole off. Sanoussi 
Kuaml }oachim, Eoole off. Kévé 

· Kuasai t<;ùami, Ecole off. Kévé 
Kouevi Gabriel, Collège st. Joseph 
Koutene Emmanuel, Eœle off. de Tsévié 

CeIttre de la route â.'AMclto. 

Koron Kézié, EcoleM.E. de Lomé 
Kpelly David, Ecole off. Rte d'Anécho 
Kpessou Justin, Ecole off. Rte d'Anécho 
Kpodar Antoinette, Ecole ND, des Apôt. de Lomé 
Kponvi Antoine, Ecole M.C. d'AlOOutivé 
Kpodo Siegott, Ecole M.E· de Tsiviépé 
Kpodonoti Marguéritte, Ecole off. de Bè 
Kpogli François, Ecole M.C. de Noépé 

· Kpokou Achile, Ecole off. M. Moutet 
Kjlossi Komi, Ecole off. Rte d'Anécha 
Koudoyor }oseph, Ecole off. de Bè 
Kunkel Paul, Ecole M.C. de Lomé 
LaHan Emmanuel, Eoole 'M.C.. d'Amoutivé 
Labitey Moïse, Ecole M.C. d'AmoUtivé 
Labouh Cosmas, Ecole M.C. d'Amoutivé 
Lawson Emmanuel, Ecole M.C. de Lomé 
Lawson Isidore, Ecole M.C. de Lomé 
Lawson Lambert, Ecole off. Sanoussi 
Lawson Louis, Ecole off. Sanoussi 
Lawson MiChel, Ecole M.C. de Lomé 
Logossmi Awadégnon, Ecole off. M. Moutet 
Mathey Georges, Ecole off. M. Moutet 
Massougbodji Antoine, Ecole M.C. d'AmoUtÎvé 
de Medeiros Adolphe, Ecole M.C. d'Amoutivé 
de Medeiros Jeannette, Ecole off. filles de Lomé 
de Medeiros Ihérèse, Ecole N.n. Apôt. 'de Lomé 
Mensan T. François, Ecole off. Sanoussi 
Mensavi Augustin, Ecole M.C. d'Amoutivé 
Mensah Rob'ert, Ecole M.C. de Lomé 
Missenoil K. Augustin, Ecole M.C. d'Amoutivé 
Modji:l Joseph, Ecole off. Sarioussi "­
'Mon Silas, Eoole off. de. 2:01,0 
Nassirou Karimou, Ecole off. Sanoussi 
N'bueke J~an, Ecole M.C. de Lomé 
N'bu:eke Michel, Collège St. Joseph 
Njroe A. Simon, Ecole M.C. Aver;'zo 
Nikoue . Simon, Ecole off. Rte d Anécbo 
Nkuak{) PaUl, Ecole M.C. Noé~ 

Noumagnon Komlà, Ecole M.C. Tsévié 
Norman Emmanuel, Ecole M.E. de Lomé 
Noukpoape Amouzou, M.C. d'All'Duévé 
Nuwogan Georges, Ecole M.C. de Lorilé 
Nyanda Alice, Eoole N.D. des Apôhes· 
Ohin Herman, Ecole M.C. de Lomé '" 
Olympia Sylvana, Ecole N.D. des Apôt. de Lomé. 
Otto Louis, Ecole M:C. d~Amoutivé .<'f,~.< . 
Padeoou Marthe, Ecole N.D· des Apôt.' de Lomé 
Petchos CLovis, Ecole off. de Bè 
Penou Hilarion, Ecole off. M. .Moutet 
Quashie Augustine, Ecole N.D. des Apôt. de Lomé 
QUist Jeanne, Ecole M.E. de Lomé ., 
Sade Fied Henri, Ecol,e M.E. de Lomé 

. Salaga Alfred, Ecole .M.C. AgbéLouvé 
Sant' Anna Arafa, Ecole off. Rte d'Anéchi:> 
Sànvi Komi, Ec"le M.C. d'Assahoun 
SchuppUis WiI!iam, Ecole off. Rte d'Anécho 
Semekonawo Kossi Kouma, Ecole off. Aflao 
Sewoavi Kodjo, Ecole M.C. d'Amoutivé 
Silveir'a Rosaline, N.D. des Apôt. de Lomé 
Sitti Eph'l'em, Eoole off. Rte dl Ànécho 
Soka Kouassi, Ecole off. Mission Tové 
Sosson Dieudonné, Eoole' off. M. Moutet 
de Souza Love, Ecole off. Rte d'Anécho . 
Sowu CarLos, Ecole off. Mission Tové 
Sowu Sylvestre, Ecole .off. Missi,on Tové 
Tamakloe Alphonse, Ecole M.C. Agbélou~ 
Tay Phil{)mène, Ecole off. des filles de Lomé 
Tcheghon Patrice, Ecole M.C. de Tsévjé 
Tecco Pierre, Ecole· off. Sanoussi 
Teko Jean, Ecole off. Rte d'Allécha 
Tengué Jacques, Ecole M.C. de Noépé·, 
Tessilimi Tadjou, Eoole off. SanousSi 
Tété D. Raphaël, Ecole. M.C. Tsévié 
Tigoe }oachim, Eoole M.C Tsévié 
TO.kanou Germain, Ecole M.C. de Lomé 
Totu Komlan, Ecole M.C. AssahouiI 
Tsoleny.anu Michel, Ecol~ M.C. de Gapé 
TukpeyiKokuvi, Ecole M.Ç.. Assahoun 
Wilson Ernest, Ecole off. Sanoussi 
Wilson Marle, Ecole off. de filles de Lomé 
Wo~omebou Christophe, Ecole M.C. de' Lomé 
YéVI Jean, Ecole M.C. Assaholln 
Zannou Julienne, Ecole off. Rte d'Anécho 
Zupitzer Frida, Ecole off. des filles de Lomé 

CANDIDATS LIBRES DE LOME. 

Ceflire 'de t'Ecole Menagère' 
Dabla Emmanuel, Candidat libre de Lomé 

Dorkenoo Sàmuel, Candidat libre de Lomé. 

Edorh Pascal,. Candidat Iibl'e de Lomé 

Edoh François, Candidat libre de Lomé 

Ekoué BoUy Jean, Candidat libre de Lomé 

fumey Gabr,ielle, Candidate libre de L'Orné 

.Homawoo Joffry; Candidat libre de Lomé 

Johnson Gelleviè\<e,: Candidate libre de Lomé 

Komlan Kossih, Candidat libre de Lomé 

Kokouvi Donyoh, Candidat libre de Lomé·' 


-Cifl1tre de la Route d'Atiécko 
Kpontol1 Denise, Candidate libre de Lomé 

Kougbo Mensah f.A., Candidat libre de Lomé 
 1 
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Lassey Sewa, Candidat libre de Lomé 
Lawson P. Gabriel, Candidat libre de Lomé 
!.ossa Gabriel, Candidat libre de Lomé 
Méllsah Damie" Edo, Candidat libre de Lomé 
.Mensah Irma, Candid~,t .libre de Lomé 
Mehissou Emmanuel, Candidat libre de Lomé 
Naglo Lucien, Candidat libre' de Lomé 
.Sagba K. Céphas, Candidat libre de Lomé 
.Lydol .MiChel, Candidat libre de' Lomé 

Celllre de hl Mis:Si()~ Catltolique 
.Adam.II A. Dani",l, Candidat libre de Lomé 
Agboli H. Ernest, Candida! libre de Lomé 
Agossou J.oseph, Candidat libre de Lomé 
.Ahadjitse Enos., Candidat libre de Lomé 
Alaba Koffl, Camlidat libre de Lomé 
.Alika K. Antoine, Candidat libre de Lomé 
.Amevor Barthélémy, Candida! libre de Lomé 
Ametc])ê K. Constantin, Candidat libre de Lomé 
Amouzou K. Pierre, Candidat libre de Lomé 
Arnoule JUlés, Candidat libre de L'Orné 
AniglQ Rosine, Candidate libre de Lomé 
Degbé Amaus&ou, Candidat libre de Lomé 

Cercle d'Anéclto 
.Adama AméLé, Ecole off. d'An écho 
Adama Benjamin, Ecole M.M. d'AnéCho 
Adama Loko Kangni, Ecol,e off. d'Anécho 
,Adj été Vincent, Ecole off. d'An écho 
Adjoyi Prosper, Ecole off. d'Anécho 
AdoKou Antoine, Ecole M.C. d'Anécho 
Agbaglo Marie, Ecole off. d'Anécho 
Agbodjau Bang, Ecol'c off. d'Anéeho 
Agbodjan Alexandre, Ecole off. d'Anécho 
Agbolo Bernard Amourou, Ecole M.C. d'Anécho 
Agbolo Martin Anfangbomi, Ecole M.C. d'Anécho 
.Ahoussi Kinvi, Ecole officielle d'Anécho 
Ajavon Messan Antoine, Ecole M.C. d'Anécho 
Akakpo Comlall Gabriel, Ecole M.C. d'Anécho 
Âkakp.o Boli Dekpo, Ecolc .officie!!e d'AnéCho 
Akitesson Messanvi, Ecole officielle d'Anécho 
Alcovi Akakpovi, Eoole offidelle .d'Anécho 
Amavi Prosper Boniface, Ecole M.C. d'An écho 
Amégan Kinvi, Ecol'e .officielle d'Anécho 
Amégniabo Gnameco, Ecole officielle. d'An écho 
Âmégran François, Ecole officiene d'Anécho 
Âmeyegninonfranck, M.M. d'Anéch-o 
Ametog1o Rigobert, Ecole ,officie!!e d'Anécho 
Amevo Christ'Ophe, Ecole M.C d'Anécho 
Amouswu Senon, Ecole ,officielle d'Anécho 
ÂmouzoU Togbi, Ecole <offieielle d'AnéCho 
Anoumou Ayivi Martin, Ecole officielle d'Anécho 
Ânoum'Ou Dominique, Ecole .officielle d'An écho 
Assignon jean, Ecole officielle d'Anécho 
Assogba Michel, Ecole officielle d'An écho 
Assou Kossivi, Ecole .officielle d'Anéch-o 
Atti.ogbé Philippe, Ecole M.C. d'Anécho 
A!tivi Gakpo, Ecole officielle d'An écho 
.Atisso Ed. Amoussou, Ecole M.C. d'Anécho 
Ayi E~lou, Ecole officielle d'Anéch.o 
Banou Mathieu, Ecole officielle d'Anécho 
Bavon Kank.Dué, Ecole officieUe d'Au écho 
Blivi CyriUe, Ecole officie!!e d'An écho 
'Cole Samuel, M.M. -d'Anécllo 

" 

Combet.! Adadévi, Eoole officielle d'An éCho 
,1Comlavi Marcel, Ecole .officielle d'Anécho 

Creppy Agnès, Eoole M.M. d'Anéch.o 
Creppy Miehel, Ecole .officielle d'A!lécho 
d'Almeida Galibert, Ecole officielle d'Anécho 
d'Almeida Mounirou, Ecole M.M. d'Anécho 
Daté Messall Aùgustin, Ecole M.C. d'Anécha 
DegbevÎ Amégnizi, Ecole officielle d'Anécho 
Di,egnoll K<ouassivi, Ecole ·officielle d'AnéCho 
Djokpe Kloussi, Ecole officielle d'Anécno 
Djossou Adohou, Ecote .officielle d'Anécho 
Djossou Anoumou, Eool~ officiel! e d'An écho 
Dossou Pascal, Ecole officielle d'An écho 
'Dougnaglo Kotokou, Ecol,e officielle d'Anécho: 
Ega. F aovi, Eoole officielle d'An écho 
Foli Foli, Ecole officieUe d'Anécho 
Foli Kounaké, Eoole officielle d'An écho 

vGnagniko' !<ëokou, EcoIe .officielle d'Anécha 
Gnininvi César, Ecole .officieHe d'Anécho ! 
Goeh Véronique, EcoIe M.M. d'Anécho 
Golloh Kodja, Ecole M.C. d'Anécho 
Hek~non Kossi, Ecole offidelle d'Anécho 
Houénassou Léopold, Ecole. officielle d' Anéch~ 
HuIede MawQwè Franck, Ecole M.C. d'Anécho " 
J,ohnson K. Rémi, EcoIe M,C. d'An écho 
Jokpo Sénamè, Ecote officielle d'Anécho 
Kalipé Vitus, Ecole officielle d'Anécho 
Koliko Kossi, Ecole officielle d'Anécha 
K.ouassi M, Jérome, Ecole officielle d'Anécho 
Kouwonou Emmanuel, Ecole officieHe d'Anécho 
Kowovi Sim'On, Ecole M.C. d'Anécho . 
Kpeto Chioo, Ecole offici'e1!e d'An écho 
Kpod.r Victorine, Ecole offidelle d'An écho 
Kpodo Delphine, Ecole M.C. d'Anécho' 
Kpomegbé Kodjo, Ecole officielle d'Anéch.o 
Kpoti Josué, Ecol<: officiel!e d'Anécho ".'.: 
Kpotogbi Eklo'l, Eoole ,officièlle d'Anécho , 
Laclé Agnès, Eoole Mission Catholique d'Anécho ' 
Lassey Combété Hubert, EooTe officielle d'Anécha , 
Lawson A:balo M~ssan, Ecole officielle d'Anéch() ; 
Lawson Ambr.oise, Ecole officiel!e d'Anécha • 
Lawson Charles, Ecole officie1!e d'An écho 
Lawson Christine, Eoole M.M. d'Anécho 
Lawson Sitou Raymond; EcoIe afficiel!'e d'An écho 
Leguédé Kokou, Ecole officielle d'Anécho 
Logossou Fid'Ohou, Eoole officiel!e d'Au écho 
Mathé Antoine, Eoole offidelle d'Anécho 

Mathé Dosè Claude, Ecole M.C. d'Anécha 

Mathé Venance, Eoole M.C. d'Anécha . 

Messan Bodjrenou, Ecole officiel! e d'An écho 

Messan Messan, Ecole afficielle d'Anécho 

Messan Simon, Ee"le officielle d'Anécha . 

Moévi Fritz, Ecole, M.M. d'Anécho 

Moévi Thomas, Ecole M.M. d'An écho 

M'Ome Michel, Ecofe officielle d'Auécho c~· 


Oyekaley Jean..Baptiste, Ecole M.C. d'Anécha , 

Oyekaley Stéphan, Eoole M.C. d'Ariécho 
 'L 

Quenum Cyr, Eoole M.C. d'Anéch.o 
Quenum Romain, Ecole officie1!e d'Anécho 
Refior Gottwi!!, Eoole M.M. d'Anécha 
Setekpo Djilepiossi, Ecol,e officie!!e d'Ariécho 
Tèk'O Agbo Agoudavi, Ecole officielle· d'Anéchll' ' 
Tèko Agbo Messa, Ec.ole officielle d'An écho ' 

l 
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· Togbonou Fogan Joseph, Eoole officielle d'Anécho 
Vaovi Hüuéssou, Ecol'e officielle d'Knécho 
zegue Sokemah{)u,' Ecol.e officielle d'Anécho. 
ZinsQtl Simon, Ecole officielle d'Anécho . 

Can'liidais' libres d'Anécho 

Adjanor Vianou, Candidat libr,e d'Anécho 

Adjessou Senou, Candidat libr,e d'Anécho 

Agbagla H,essa, Candidat libre d'Anécho 


· Agbetiafa Innocent, Candidat libre d'An écho 

Akalo Christian, Candidat libre' d'Anécho 

Akouété Adovi, Candidat libre d'Anécho 

De Souza Léa, Candidat. libre d'Anécho 

Dogbe Espoir; Candidat libre d'An écho 


· Gamefio Raphaël, Candidat libre d'Anécho 
Kualcu Kodjovi Thaddie, Candidat libre d'Anécho 
pedanou Félix, Candidat libre d'Anécho 
Sallah Ayikoé, Candidat libre d'An écho 
Sddatonbu K. Robert, Candidat· libre d'Anécha. 

Cercle de PaUmé 
Abassa Clément, Ecole officielle de Palimé 
Abbey Kloutsé, Ecole offici·elle d'Akata 
Abot~via Emmanuel, Ecole 'M.C de palimé. 
Adi prosper, Ecole offidelle de K'Üuma-Tokpli; 
Adjagbotii Michel, Ecole officielle de· Palimé 
Adjamoua Antoine" Ecole officielle de K!oUma-Tokpli 
Adjassou seth, Ecole offidelle d'Agou-gare 
Adoté Emmanuel, Ecole M.C. de Palimé 

1 	 A~olabi· Djimœh, Ecole officielle de palimé 
Agbalekpo Jean, M.E. d'Agou-Nyogoo 
Agbele Déodatt, Ecole M.E. de Tomégbé 
Agbeli Ruben, Ecole officielle de Lanvié 
Agbevan Chrétien, Ecole M.E. de Palimé 
Agnagne Jérôme, Ecole officielle de Kouma·Tokpli 
Ahawo Emmanuel, Eoole officielle de Kouma-Tokpli 
Ahiabor Charles, Ecole officielle d'Agou-gare 

·c· Akah Fritz, Ecole officiene de Dayes·Apéyémé 
.' 	 Akakpo françois, Ecol,e ",fficieUe de Dayes-Kakpa 

Aklàmanou Euphreim, Ecole officielle d'Agoou-gare 
Amah Màrie-Louise, N.D. Apôt. de Palimé 
Amaïzo Cécile, Ecole N.D. Apôtres de Palimé 
Amaïzo Louis, Ecole officielle de Palimé . 
Amedeav-orMoïse, Ec-ole M.C. d'Agou i 

Amedonouponame Michel, Ecole officielle de Palliné 
Amégan' .franç{)is, Ecole officielle de palimé 
Amégan Raphaël, Ecole M.C. d'Adeta. ' . 
Amégan Samuel, Ecole M.C. d'Adéta 
Amégakpo Pi·erre; Ecole M.C. d'Adéta 
Amégatsé François, Eoole M.C. d'Adéta 
Améla .Hermann, Ecole -offidelle. d'Apéyémé 
Amétépé Benoît, Ecole M.C. de palimé 
Amouzoll Kodj-o; EéoIe -officielle de Palimé' 
Ane Clara, Ecole -officielle de .Palimé. 
Anthony. Seth, 'Ecole officielle de .Kpaclapé 

., 	 Apédo Enimanuel, Eoole M;C ... d'Agou 
Apédo Grâce,.' Ecole -officielle .. de filles de Palirrié 
Apédo Michèl, Eoole M.C. d'Agou 
Alta Sanvi Evaris, Eoole -officielle de Palimé 
Atigaku Jonathan, Ecole officielle"de PaUmé 
:Atomehe Litticia, Ecole officielle. de filles de Palimé 
'Altisso Jean, Ecole .offidelle·D. Apéyémé 

. Atsou' .Sirripn, Ecole. officieUe :de-.·Palimé . 


Awaga Joseph, Eoole M.C. de Palimé 
Awoumé Elias, Ecole. M.E. de Palimé ··1 

Awuito Nathaniel, Ecole M.E. de palimé .. 
Babanawo' Georges, Ecole officielle de' Kpad'apé' 
Badohoun Kodjo, Eoole officielk de . Lanvié 
Bassi Paul, Ecole {)fficielle de Kpadapé 
Batse Martin, Ecole officielle ·de Palimé 
Bedzra Ruben,. Ecole officielle de Kpadapé 
Blue Anselme, Ecole officielle de Kouma-Tokpli 
Boccovi 1\liche~ Ecole M.C· de Palimé . 

. Botsoe Auguste, M.E. de Palimé 

Dadjie· Simon, Ecole, offi~ielle de Palimé 

Dagadzi Abel, Ecole officielle de Palimé 

Dakou OUa, Ecole officielle de D. T-okpli 


.'d'Almeida Charlotte, N.D·A. de Palimé 
d'Almeida Désiré, N.D.A. de Palimé 
Degboevi Vao, Ecole officielle d'Akata 
Deh Jonas, Eoole M.E. d'Adamé 
Djidjonou Robert, Eoole officielle d'Apéyémé 
Dj-omeda Raym-ond, Ecole offidelle de K-T-okpli 
Dogbé Corneille, EcoIe M.C. de Kpimê 
Dogbefu David, Ecole M.E. d'Adamé . 
Dogbé Emmanuel, Ecole' officielle d'Agou-'g1are 
Dogbé Elisabeth, Ecole officielle de filles de Palirnê 
Doh Oodwin, E:cole M.E. de PaUmé . 
Dom Vawokuma, Ecol,e officielle de Lanvié· 
Donor Polycarpe, Ecole M.C. de \Xéoamé 
Dzotsi Emmanuel, Ecole M.C.. de Palimé 
Edoh Alfred, E.oole M. E· d'Adamé 
Eklou Koffi, EcoIe officieHe d'Akata 
Eklu Louis, Eoole M.C. d'Adéta 
Ekpe Marcellin, Ecole .officielle d'Akpadapé 
Ekpe Moruque, Ecole M. E. d'Adamé . 
Etse Michel, Ecole officielle 'de Palimé 
Fiati Elias, Eoole M,C. d'Ag-ou 
Foligan Gérard, Eoole M.E· d'Ag-ou-Nyogbo. 
Gafah Marie, Ecole N.D.A. de Palimé 
Gakpe Irène, Eoole officielle de Lanvié 
Gallet Gabriel, Ecole M.C. d'Ag-ou 
Gbini- Jonathan, Ecole officielle de Lanvié. 
GbIi Benjamin, Ecole -officielle de Palimé 
Gnassounou Sylver, EcoIe M.E. de Palimé 
Gogoh François, Ecole M.C. de Palimé 
Gogo Roudolphe, Ecole M. E· d'Ag-ou-Nydgbo 
Hantz Edouard, Eoole M.C. de Palimé' .' 
H.ouediko Marie, Ecole N.D.A. de Palimé 
H-ougnon Jacques, Ecole M.C. de Palimé 
Hundjo Clément, Ecole officielle Dayes-Ap.éyémé 
Jibidar Georges, Ecole.officielle de Palimé . 
Jibidar ·Hermann, Ecole -offidelle de Palimé . 

. Ketekou E.mmanuel, Ecole offiCielle de I(akpa 
Ketor Emmanuel, Ecole officielle de Palimé 
Kl-oudea Joseph, Ecol,e M.C., de .Kpimé 
Kloutsé Jean, Eoole M.E· de Palimé·.. . 
Kloutsé Emmanuel, Ecole M.E. d'Agou-Nyogbl>. 
Klu Jean, Ecole M.E. d'Agou-Nyogbo 
Kodj.o Jacob, Ecole. officielle de Patimé . 
Koffi Edouard, Emle M.C. de Palimé' 
Koku Christophe, Ecole M.Ç. de Palimé 
Kokouvia Yao, EcoIe qfficieUe de Tokpli 
KokOU Raphaël, M.C. d'Adéta . . 
Kokuvi Félix, Ecole M. E.•de Palimé 
Komladze L.ouis, Ec~le M.C. d'Adéta . 
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Komlantse Josèph, Ecolè officielle de Kakpa 
KossiMathias, Ecole M.C. de PaIimé 
Ko~sivi Nicodème, Ecole officie lIe de Tokpli 
I(OW.OUV1 Lêonard, Ecole officielle de Patimé 
Kugbani Moïse, Ecole'M.E. d'Adamé 
Kwadjo Koffi, Ecole officielle d'Akata 
Kwadw Niwell, Ecole' M.E. Agou-Nyogw 
Ladzekpo Godwin, Ecole M. E. de Patimé 
Liggie Cécile, Ecole N.D.A. de Patimé . 
lvlegbawo 'Vincent, Ecole officielle de Patimé 
Mensah Dovi, Ecole officielle de Patimé 
Mensah Emmanuel, Ecole M.E. d'Agou·Nyogw 
Nassou Albert, ccole M.E· d'Adamé 
Norman Gaétan, Ecole officielle de Palimé 
Nyawouamé Prosper,' Ecole offiCielle de Kpadapé 

. Olloh . Emmanuel, Ecole officielle de Palimé 
Paniah Line, F..œle N.D.A. de Pa limé 
Poutse Jonathan, Ecole officielle de Patimé 
SaIavoli Taffa Komlan, Ecole M.E. d'Agou-Nyogoo 
Saisi Linus, Ecole M.C· d'Adéta 
Sedzro Edwind, Ecole officielle Lanvié 
Segbefia Ruben, Eoole M.E. de PaUmé 
Sewoda Mathias, Ecole officielle de Patimé 
Sogah Kokou, Ecole officielle de Kakpa 
Tengue E!1ll11anuel, Ecole officielle d'Apéyémé 
Toobloll Cyrille, Ecole officielle d'Apéyémé 
Tsikata Mathiàs, Eool,e officielle de Palimé 
Tsiya Emmanuel, Ecole M.E. d'Agou-Nyogbe 
V'Oule Fridolin; Ecole officielle d'Apéyémé 
Veuti féllx, Ecole M.E. d'Adamé . 
Yao Ben, Ecole officielle d'Apéyémé 
yeboa Dorcas, Ecole M.E. d'Agou-Ny,ogoo 
Yevu Sigot!, Eèole officielle de Lanvié 
Zewou Emile, Eoole officiUe d'Akata 

. Abbey Elias, Candida! libre de Patimé 
.Abbey Victoria, Candidate libre de Palimé 
Apédo 'Gervais Emman1l.el, Candidat libre de PaUmé 

'Dakenoo ûilbert, Candidat libre de Palimé 

Djato Laurent, Candidat libre de Pa limé 

Samtou Oscar, Candidat libre de Palimé 


CCI/ire 'd'Atakpamé 

Abalo Kouma, Ecole d'appli. d!Atakpamé 

Awodomon Ezi, Ecole d'appli. d'Atakpamé 

Affan Temahoé, Ecole offiCIelle de Lom.Nava 

Agbagla' Louise, Ecole officielle de Lom-Nava 

Ahyee Léonard Ecole officielle de Lom-Nava 

Amedin Tonaté, Ecole officielle de Lom-Nava 

Akoété . Mensah, Ecole officièlle de Nuatja 

Agoodjalou jean, Ecole. offidelle de Nuatja 

Anika Thêodore, Ecole officielle de Nuatja 

Afantchao' Koffi, Ecole officielle de Nuatja 

Ajavon Berthe, . Eoole officielle' d'Amlamé . 

Amouzou Komlan, Ecole officielle de Tohoun 

Akakpo K<:lkouvi, Ecole officielle de Tohoun 

Agoodjan Marius, Eoole officielle cl'Anié 

Agbodjan H'enriette, Eoole officielle d'Anié 


1 	 Akounda Sébastien, Eoole' officielle d'Ariié 
Amaita Tchéou,' Ecole officielle de Blitta 
Adodo Jean, Eoole 'offiCielle de Blitta 
Amewuho Edo, Linus, Ecole' M.C.d'Atakpamé 
Atchimi Joseph, F..oqle I\(C. d'Atakpamé . 
Amégà ·Ayabavi Marie,' Ecole officielle de Nuatja 

Amoussou T. Tsogbé, Eoole offiéieHe de Nuatja' 
Aootsi Bonifaoe, Ecole offici,elle' de Nuatja .. 
Akoto Gottlieb, Ecole officielle d'Erimé 
Agoliki Augustin, Eoole officielle de Tomégbé 
Abbey Joséphine, Eoole N.D·A. d'Atakpamé 
Alan Georgette, Ecole N.D.A. d'Atakpamé 
Agbolou Samuel, Ecole M.E· d'Atakpamé 
Alipivi Victor, Ecole M.E. d'Ahikpamé " 

Adolphe Kassi, Ecole M.E. de Kessiw . 
Anyigba joseph, Ecole M.E· de Késsioo . 
Amenu Laéticia, Ecole M.E. d'Amou-Oblo 
Anai Christophe, Candidat libre d'Atakpamé 
,Bokpo Séwa, Ecole 'offl.cielle de Tohoun 
Beressi Maman, Eoole .officielle de Blitta 
Bediakou jean, Eoole M.C. de Tomegbé ( . 
Boufodie Akih Jean, Candidat libre d'Atakpamé' 
Dossou Kokou, Eoole d'appli. d'Atakpamé 
Dino Edoh, Eoole officielle de Lom-Nava 
Doh Victor, Ecole officielle d'Amlamé 
Dougah Frédéric, Ecole officielle d'Anie 
Dogbé Dominique, 'Ecole M.C· d'Agadji 
Daboni Balbina, Eoole N.D.A. d'Alakpamé 
Degooé Ama Thérèse, Ecole M.E. d'Atakpamé 
Degboé K. Emmanuel, Candidat libre d'Atakpàmé , 
Ezou M. Mathias, Candidat libre d'Atakpamé 
Efavi Vao Gabriel, Ecolc M.C. d'Atakpamé 
Eyebiyi Ive Akoété, Ecole M.C. d'Atakp,amé 
Elisa François, Eoole M.C. d'Agadji 
Eboumon Patrice; Ecole M.C. d'Ezimé 
Ezo Albert, Candidat libre d'Atakpamé 
Gbegnon. Scth, Ecole d'appli. d'Atakpamé 
Gbekou Akakpo, Ecole d'appli. d'Atakpamé 
Gnakuafle Akossi, Eoole d'appli. d'Atakpamé 
Gada Victor, Ecole officielle de Lom-Nava 
Gadéwa Bonaventure, Eooie M.C. d'Atakpamé 
Gnininvi M. KouRssivi, Eoole M.C. d'Atakpamé 
Oblad je . Grégoire, Eoole M.C. de Badou 
Gneza Jean, Ecole M.C. de Ezimé 
Gbogbotsi Emmanuel, Ecole M.C· de Ezimé 
Gaba Laurent, Ecole M.C. de Tomégbé. 
Gbadagba Cerveaux, Ecole M.E· de Késsibo 
Hougbédji Antoine, Ecole off. de Nuatja . 
Houemessan Ebénézer, Eoole off. d'Amlamé 
James Simon, Ecole M.C. de Ezinre . 
KelQglo émmanuel, .Ecol'e off. de LOm·Nova 
Ketogl0 Gabriel, Ecole off. de Lom-Nava 
Koffi . Jacques, Ecole off. de Lom-Nava . 
Komlan Kodjo, Ecole off. de Ulm-Nava . 
Kloukpo Mawussi, Ecole off. de Nuatja 
Kodjo Mathieu, Ecole off. d'Agadji 
Ketigo Grég{jire, Ecole off. de Nuatja l , 

Kokou Mathias, Ecole off. de Badou 
Kossi Daniel, Ecole off. ,de 'Ezimé 
Kokouvi jean, Ecole off, de Tomégbé . 
Komanodjo Jonas, Eoolé )\1. E· p'Atakpamé 
Koumedjro Paix, Ecole M.E. d'Atakp3mé 
Koussanta Ernest, C.L. d'Atakpamé 
Lantam Komi, Eoole off. de .Lom-Nava , 
Loyossou Téko, Michel, . Eqole M.C;. 'd'Atakpamé . 
Looky Eugénie, Ecole N.D, _,des Apôt. d'Atakpamé 
MCnsah Samuel, Ecole d'apllic. d'.Atakpamé . 
M3wuena Atakpamey, ccole, d'apUic. d'Atakpamé
Moza Anago, El:lole off, de Blitta, .. ' 
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Mensarr Maurice, c.L. d'Atakpamé 
Nassa Amouka, Eoole M.C. d'Atakparné 
Nyqhoho. }ean, Ecole M,C. de Tomégbé 
Ohoùko Thomas, Ecole M.C. d'Atakpamé 
Orou' René Oerson, Ecole M.C. d'Atakpamé 
Ohin Anna, Ecole N. D. des Apôt. d'Atakpamé
OhamÎ Alphonse, Ecole M.E. d'Amou.Oblo 
Randolphe Colette, Ecole ,off. de Tonoun 
Randolphe Emile, Ecole off. de ~ohoun 
Soga'ovi Sakpongbé, EcOle d'applic. d'~takpamé, 
Sanou T'lssa, Ecole off. de Lom·Nava 
Sokpoli Augustin, EcoJ.e off. de Lom·Nava 
Salami Lessi, Ecole off. de Lom.Nava 
Sronv,i Sylvestre; Ecole M.C. d'Atakpamé 
Subu Gérald, Ecole oH. de Badou _ 
Sangronio Joséphine, EcOle N,D.A. dJAtakpamé 
Sewou JoOnas. Ecole M.E. d'Atakpamé 
Sossou Kouami, Ecole M.E. d'Atakpamé 
Takpara Kabouré, Ecole d'appH. d'Atakpamé 
Tchapo 'Falamio, Ecole M.E. d'Atakpamé . 
Wok{mnoU Ephrem, EcOle M.C. d·e Ezimé 

'. 	 Yawo Elie, Ecole Mission Catholique d'Agadji 
Yaovi Gladys, Ecole Mission E. d'Atakparné 

Cerc~e de Sohodé: 
Abele Elist, Ecole des filles de Sokodé 
Aboussa Désiré, Elx>le off. de Kabou 
Adigla Tamégno", I:!oole M.C. de SokiOdé 

, Adje Gabriel, Ecole off. de Kabou 
Agninefa Joseph, C.L. de Sokodé 
Ajavon Pascal, c.L. de Sokodé 
Alassani Fousséni, Ecole M.C. de Sol<odé 
Alassani IssHou, Ecole off. de BafiIo 
Amidou Djabilou, Ecole M.C. de Sokodé 
Assema Gabriel, Ecole 'M.C. de Sokodé 
Ayeva Zakari1'3D, Ecole Rég. de Sol<odé 
Ay,i Maurice, Ecole Rég. <:te Sokodé 
Brangama Léonard', c.L. de Sokodé 
Batcna Nikaqou, Eoole off. de Kabou 
,Bataba Kpatcha Bernard, Ecole M.C. de Sof{odé 
Batako Moïse, Ecole M.C. de Sol<odé 

. Boukali Alidou, Ecole off. de Bassari 
Belei Martin, Ecole officielle de Sokodé 
Boukirri AssoUmallou, Ecole officielle de Sokodé 
Cozi AboudOlllaye, Eoole officielle de Sokodé 
Dj-ougou Kagnidé, Ecole -officielle de Sokodé 
DjoUba Thomas, Ecole .officielle d" Bassan 
Denadou Roger, Ecole Mission C. de Sokodé 
Dermanj Gbélao, Eco1e officielle de Sokodé 
Ekoue Gérald, Ecole' officielle de Solwdé 
EssonOtllla Bitho, Ecole Mission C. de 'Sokodé 
F-enou Albert, Ecole .officielle de Sol<odé 
Gbadavi Lanté, Ecole Missi,on C. de Sokodé 
Gnofam Bertin Kondi, Ecole ol'f'. de Bassari 

.Î Gnofam Zoumario, Ecole officiellle de Bassari 
Gnagname Lantarne, Ecole offidelle de Kaoou 

,Houngbedzi Dégbokin, Ecole M.C. de Sol<odé 
Issirou Aboudoo Karim, Ec.oleol'f'. de Sokodé 
Kpatral Takal, Ecole off.. de Guérin-Kouka 
Koffi Simon, Ecole offIcielle de Sokodé . 
Koumossi Paul, Ecole officielle de Bassari 
Kos,;i Bikpétawé, Ecole M. C. 1:Ie Sol<ooo . 
:Kasool,i Josepb:, Ecole 'Mission C de Sokodé 

Kponlon Ambroise, Ecole officielle de. Sokodé . 
Lawson Pierre, Ecole Mi~sioll C. de Sokodé 
Menager Pierrette, C.L. de Sokodé 
Messan Amourouvi, C.L. de Soko,dé 
Mosso Kpanté, Ecole offjéielle de Kabou 
Moussa Essaka, Ecole officielle de Sokodé 
Moussa Marna, Eoole off. de Djabataoré 
Moussa Ar.ouna, Ecole officielle de Bafilo 
Morou Assoumarou, Ecole officielle de Solrodé' 
Nantobe Bikatui, Ecole officielle de Bassari 
N'djind1JO Dzatou, C.L. de Sokodé 
Nikabou K'lndi, Ecole officielIe de Kabou 
SaUfou Fousséni, Ecole M.C. de Solood~ 
Sikou Jacques, C.L. de Sokodé . 
Sidibey Alassani, Ecole offici-eUe de Sokodé 
Soulé Alassani, Ecole offici-elle de Sokodé 
Tchagba Nabin,e, c.L. de Sokodé 
Tched,e Kpandja, Ecole officie \le de Bassan 
Tchangai Toyi, Ecole officie1J.e de Sokodé 
Tamegnon Daniel, C.L. de Sokodé . 
Zato Bouraima. Ecole officielle de Bassari 

'Zakari Fousséni, Erole officie1J.e de Soloodé 
Bassabi . Adam, C.L. de Sokodé 
Ajavon Félicia, Ecole N.D. des A. de Sol<odé' 
ct'Almeida Théodora Rita, ecole N.D.A. de Sokodé: 
.Bianou Thér,èse, Ecole N.D.A. de Sokodé 
Mensah Rita, Ecole N.D·A. de Sokodé 
Nouno Marie·Josephine, Ecole N.DA de Sokodé 
Wagbé Justine, Ecole N.D·A. de Sokodé 1- . 
Tsevi Bernard, C.L. de SolOodé 
Akakpo lfadjèbè Idrjssou, c.L. de Sokodé 

Cercle de Mango 
Adotô Omer, Eoole off. de Dapango 
Akalo Louise, Ecole officieUe de. Dapango 
Alandjou . Maurice, Ecole officielle de Kandé 
Arnadou Issaka, Ecole officielle de Mango 
Amehame Donatien, Ecole offideHe de Mango' 
Baba Djamdja, c.L. de Mango , 
Batcl1asse Esso, Ecole officielle de Mango . 
Chitou MamaOOu, Ecole officielle'de MangJO . 
Djadou Georges, Ecole officielle de Dapango' 
Djamgbedja AUdou, Ecole officielle de' Mango· 
Dogbé l'ean, Ecole officielle de Mango 
Dougane Mado, Ecole officielle de 'Dapango' 
Douti Dangoumé, Ecole officielle de Mango 
Douti Oudan ou, Ecole officielle de Dapango 
Fadjara Bada, Ecole officieUe de Mango 
Famba l''/'Saki, c.L. de Mango 
Gambaga Passeba, C.L de Dapango
Gn'Ûfam Mama, Ecole officielle de Mal)go 
Goussette Jules, Eoole M.C. de Bomb'ouaka 
Kangbeni Azouma, c.L. de Dap3lt1g<l 
!<,ombate Kpietib, Ecole Mission C. de Bombouaka 
Koliak Trécab, Ecole Mission C. de Bombouaka 
Kombate Adomou, Ecole <>fficielle de ,Mango 
Lagema Gambila, c.L. de Mango 
Lambo~ Nabine, Ecole Mission. C. de Bombouaka 
Lamboni Yombo, Ewle officielle de DaP.l\ngo, 
Lare Dayaque, C.L de Dapango 
Locruna Abora, C.L de ,Mango 
'Mebeta Sangui, Ecole 6ffjciell~ de Mango' 
M-odevi Nie-olas, Ec;:ù.e offidel1e de, Dapal)gOl 
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Nambo Kpénarê. Eooleôfficielle de Mango 

Nana Bawa, Ecole 9fficie!le de Mango 


'NasSéildja Ak<.>a, Ecole. offiCielle de Dapango 

Nassiki Assanatou, Ecol,e officielle de Mango 

Noassoukpoe Oeorges, C.L de Mango 

Polo Arégba, Ecole officielle de Kal1dé . 

Salami Amonssa, Ecole officielle de Mango 

Sambiani -Venlélé, EcoIe officielle de Dapango 

Sopo LozimpO,. Ecole ol'l'icielle: de Dapango 


. Tchable Barthélémy, Ecole M.C. Bombouaka 

Tekpa Nicolas, Ecole officielle de Kandé 

Ybmbou Djindjina, Ecole officielle de Mango 

Zakpa Richard, Ecole officielle de Dapango 


Cercle 'de Lama·f(l1ra 
Àbal<.>doBagbabia, Ecole officiell~ de Lama-Kara 
Abiassi Narcisse, Eoole officielle de Làma-Kara 
Abi.ria PhilIppe, Eoole M. E. de Farendè 
Abodji Essolakina, Ecole officielle de Lama-Kara 
.Ahianor René, Eoole officielle de Kouméa 
Andjao Boniface, Ecole M'.C. de Yadé 
Arfa Brandawa, Candidat libre de Lama-Kara 
Atchall Léon, Ecole M.C. de Yadé , , 
.Bagna Emmanuel, Ecole M.C. de Yadé 
:Bamasse Mankouani, Ecole M.E. Farendè 
?Batta Tchakpala, Ec",le officielle de Niamtougou 
Bawa ESso; Eoole officielle de Lama-Kara 
Bayamna Oàbrlèli • Eoole officielle de Niamtoug.ou 
1!ayogda Bessoga, Candidat libre de Lama-Kara 
.Bayouma BoUkpeta, Ecole -officielle de Niamtougou 
Bebedi Mathias; Ecole M.C. de Yadé 
.BetoriIa Kabraitchouko, Ecole -officie1!e de Niamtou. 
'Bonfou . Boukari, Ecole Qfficielle de Lama-Kara 
'Djassa justin, Eoole M.C. de Siou 
DjoUba Ambroise, Ecole !vI.c. de Siou 
Dogo Sébastien, Ecole M.C. de Yadé 
Edjade Antoine, Ecole M.C. de Yadé 
<Jado Maria; EO:lle officieUe de Lama-Kara 
Alahvi Badjamé, Ecole. officielle de Kouméa 
:Hosso Lok-o, Eoole officielle de Kouméa 
. Kamouky S:ylvère, Ecole M.Co d·e Lama-Kara 
Kap TchasSlmc; Ecole officielle de Lama-Kara 
Korohou Rémi, EcoJ..e M.C. de Yadé' . 
Kidibsagoa Yaobéa, E~ole Qff. de Niamtougou 
'Kokomilako Adjéyi, Ecole officielle de Lama-Kara 
l<pakpayi Abale), Ecole ol'l'iéielle de Kouméa 
.Lokadi Sourou,: Ecole officielle de Lama-Kara 
Lokou Kao, Candidat libre de Lama-Kara 
.Maze André, Eoole,. M.C· de Yadé 
Miniba Bah-oulima, Ecole officielie de Niamtotigou 
Parodia Nestor, Ecole M.C. de Yadé 
Pere .Benoît, Ecole M.C. de Yadé 
Petchele ,Maurice, Ecole M.C. de Yadé 
Soares Amélie, Ecole officielle de Lama-Kara 
Tata Norbert, Ecole M.C. de Yadé 

.Tazo Séb~stien, Eoole officieile de K-ouméa 
. ' Tchangai Tchaou, Ecole M.E. de· Farendè 
: ':Tinapa Kérlm, Ecole officielle de Lama-Kara 
: Tonromba Raphaël, Candidat libre d", Lama-Kara. 

l10urses 

~ 690-52jlA. du : 
.. 8 s,ep'~mb're 19('12. - Est renouvet~e, pour l'année 

TERRITOIRE' DU'tOOO 
._~~._.~-.~-.--~,,--.~~---, 

. scolaire' 1952-53 la bourse d'internat· acc.ordéè pour ,le Lycée Van, Vollénhoven à Dakar, à l'élève 'Pé­

danou Macaire, admis à la 1re. partie du Baccalauréat, 

1Te session 1952.' . 


Est renouvelée, pour l'année scola,ire 1952-53, la 

bourse. d'iliternat accordée ponr le Lycée Van Vollerti. 

hove.n à Dakar, .à l'éœve Orunitzky Oilbert admis­

sible à la 1re partIe du· Baccalauréat. 


. En cas de sucCès de M. Orunit+kY au, Bacc.alaue 

réat, 2e sessi-on 1952, sa bourse est renouvelé" ~ 

Vue de la 'suite normale de ses études: 

, En cas d'échec, sa bOuTse 'est renouvel~e en vue 


'du redoublement de la classe' de Première,: 'M. Oru" 
nitzky n:~yant pas redoublé de classe dans ison:' cycle 

"actuel d etudes_ '. 
Est ·renoùvelée, ponr l'année 'soolaire 19:>:6-53;' à, la 


QOnd,ition qu'il soit admis à la 1 r<i partie du BaccalaU!­

réat 2<; session 1952, la bourse d'internat. accordée 


.. po\!r le Lycée Van Vollenhoven à Dakar,: à l'élèvè 
Ajavon Antoine, admissible à la 1r~ partie du Bacca-, 
lauréat. ,. 

En cas d'échec à la 2e session de 1952 du Baccalau­

réat, bourse supprimée, 'M. Ajavon Antoine "yant 

déjà redoublé la classe de PremIère. 
 .. 

IntcrdiclioD tic sijour 

N" 679-52;50 du : . 
30 août 1952. - Le séjoor danS le Territoire du 


Togo. plaCé sous la tutelle 'de la France est interdit' 

pendant une durée. de cinq ans à compter du 3 . 

octobTe 1952, date d'expiration de sa peine de prison, 

au 'nommé Badger Emmanuel, détenu à la prison de 

Lomé, âgé de 24 ans environ, né et demeurant à 

Kpéki (Oold-Ooast), fils de .Badger Yao et de' Akoua 

üok-o, cultivateur, marié, un. enfant, F.O. 11.333/43.232. 

condamné pour vol à 'flcuf mois de prison et cinq ons 

d'interdiction de séjour par .jugement en" dat~ dit 

4 janvier 1952 du Tribunal èorrectionnel de Lomé 

(Flagrant dél;it) • 
 , 
, Le Séjour dans le Territoire du Togo placé sou", 

la tutelle de la France est interdit pendant une 'durée 

de deux anS ponr oompter dù 16 oëtohre i 952, dat~ 

'd'expiration' de sa peine dé prison au nommé Capodhii- . 

chi Pascal, dét~nu à· la prÎoon de Lomé âgé de t9 an~ 

euviron, né à Ootonou (Dahbmey), fils de. Capochi­

cru LouiS et. de -Aoussi Obagnidi, apprellti-d'acty~gra7 

phe,. céljbataire sanS enfant" demeUrant à Lomé, F,D, 

11.1521/52_222, oondamé pour complkité de v:Ol à trois 

mois de prison ·et deux a.n.s d'ülterdictiOn de séjour par 

jugement en date dU.17 juillet 1952 du Triliunal Oor­

reCfiOll'fle\ de Lomé (Flagrant i délit). 


'. Les infrad:lons au présent arrêté seront sanctionnée!;.. 

conformément aux prescriptions de l'article 4:; du 

Gode Pénal. .. 


R ô 1",. 

Na 68()'52jCD du: . 
30 août 1952.. - Son! approuvés et rendus exé­


cutoires des rôles Exercice 1952 ci-après' s'élevant 

il la somme de. Vingt et Un millions trois cent quarante 

huit mille quatre vingt dix francs.. .' 
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• 1.341.520,­Impôt personnel H. C. 
Impôt. personnel C. S. 

Lomé-C.M. 
3')8.950,­

Impôt personnel C. O. . 113.220,­

Centimes additionnels 183.369,­

Taxes vicinale • 1.194.050,­

Patentes .... • 397.422,­
Centim~s additionnels. 19.871,­

Licences. 130.500,­
Centimes additionnels • · 26.100,-c­
Patentes. . . • . · 2.400,­

120;­Centimes additionnels 
- Taxe sur les armes perfectionnées . · 27.960,­

Centimes additionnels . . • · 5,580,­
--950,Taxe sur les armes non perfectionnées 

Centimes additionnels. . •..• • 190..----" 

Taxe sur les bicyclettes • • 127.260,­
Centimes ad,dit;onnels . •• 19.089,-

Snbd. Lomé Impôt personnel C. S. . . 1.060,­
raxe vicinale. ~ . .' 700,­
Patentes . .. 
Licences 

- Taxe sur (es armes perfectionnées .,. 
- '. Taxe sur les armes non perfectionnées 
- Taxe sur les bicyclettes •. 

Subd. Tsévié 	Impôt personnel H. C. . . · 25.420,­
taxe vidnaJe • • 15.500,­
Impôt personnel C. S. 530,­
Taxe vicinale 350,­--_._­
Impôt personnel C. S. 1.060,­
Taxe vicinale • . 700.­
Patentes 

- Ljcences • + 

- Taxe sur les armes perfectionnées. . . 
- T~xe sur les armes non perfectionn'ées 
- Taxe sur les bicyclettes 

C.M.-Anécbo Impôt snr la population flottante 900,­
Taxe vicinale. • 1.240,-•. 
Patentes 
Taxe su'r les armf>:S perfectionnées 
Taxe sur l~s bicyclettes 

C"'.-Ané.hG Impôt personnel C. S .. 530,­
Taxe vicinale . 350,­
Impôt personnel C. O. .. 191.100,­
Taxe vicinale.. •• 13?~O(),-
Impôt personnel C; O. 114.465,­
Taxe vicinale •• ~.:!80,-
Impôt sur population flottante. • 225,-­
Taxe vicinale. .•• ......._310.­
Patentes. .. . 
Licences. . . 
Taxe sur les armes perfectionnées. 
Taxe sur les armes non perfectionnée~ 
Taxe sur les bicyclettes . . 

. à reporter. • 

TOGO 16 septembre 1952 

• MONTANT 

DES RÔUS 

3.211.169,­

573.893,­

2.520,­

33.48O,-c 

.1.140, ­

3.968.491,­146.349,­

1.7.60,­
39.800.­
15.060.­

600,­
·.850,­

101.390,­__4=3c:-.3:::80::':'~_1 ' 

4.92O,~ 

880', ­

1.760,­
215.600,­
170.000,­

3.000.­
4.500,­

....__7:.::5"'.9:.::°.:c°'c..-_1 

2.140.- . 
128.268,­

2.400,­
3.000,­

880,­

328.300.­

196.645,­

535.­
131.734,­
12.000,~ : 

·3.200,­
2.750.­

56.160.- 732.204.- ~ 
5.450.453,­

http:C"'.-An�.hG
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1; NO, DES l AGENCES~! 	 ROLES 
1 

: 	 224 

225 

226 

i 
1. 	 22.7 

-228 

229 

230 

231 

232 

233 

234 

235 

'236 
237 
238 
239 
240 
241 

242 
243 

-	 244 
245 

246 

247 

248 

249 
250 
251 
252 
253 

254 

' 

C.M.-Palimé 

tertio KIQul. 

S.bd. Alakpamé 

-

-
-
_. 

'JOURNAl.; OFFICIEL ,:OU TERRITOIRE DU TOOO 743 

MONTANT
NATURE DES CONTRIBUTIONS TQTAL

DES 	 R<tLES 

Impôt personnel H. C. 
Centimes additionnels. 
Taxe d'ordure. ~ 

Taxe vicina'io. . 
- Impôt personnel C. O. 

Taxe d'or-dure • 
Taxe vicinale. 
Patentes • 
Centimes additionnels 
Licences 
Centime!h 

report 
7.380,­
2.376,­

. '. 135,­
4.500,­

. -8,400,= 
705,­

9.165,­
14.267,­
14.853.­

- 26.000,­
. 5.200.­

Taxe sur les armes perfectionné_es . ~-300.-= 

Centimes-additionnels • • 60,­
Taxe sur les arnles non perfectionnées_ 100,­
Centimes addîtionnels . . 20,-' 
Taxe SUr les bièyclettes --S:ioo, -l'
Centimes additionnels. LUO, ­
Impôt personnel H, C. -1.640.-; 
Taxe vicinale 1.000'-1 
Inlpôt personnel C. S. 7.420,­
Taxe vicinale ..\ 4.900.-: 
Impôt personnel C. O. 12.060'-1 
Taxe vicinale 	 ~065,­
Impôt personnel- C. O. • 1_120,-, 
Taxe vicinale ~ . 1.365,-1 
Impôt sur la I>opulation flottante -.-225,­
Taxe vjcin~le 310,­
Patentes 
Licences . 
Taxe sur les armes perfectionnées ~ 
Taxe sur les armes non perfectionnées ':. 
Taxe sur les bicyclettes • • 

5.450,453,­

14.391.­

89.120,­ } 

31.200,- \ 

360,­

120,­

10.440,­

2.640,­

163.96t, ­

12.320,­

25.125,­

2,485.­

~35.­
61.567,­

130.000,­
1.600,­

13.750,-­

Sub.AkJ!".ooPI.tea. Impôt personnel C. S, • • 1.590,­
Taxe vicinale. .. . 1.050.­
 2.640,­

, ..(moôt personnel ç. O. -1 • ~375,';: 
Taxe vicinale _4.000,_~__~8~.3~7~5~'__I__~~~___lt 

à reporter. 11.015, 5.993.821,­

_a 


259.142,­1·__.:9,::.1:.::2:.:.0,'---__
ImpQt personnet H. C. 	 9,020, 
Taxe vicinale . .. . 	 5_500,­ 14.520,­
Patentes • 
 6.000,­
Taxe sur 'les armes perfectionnées 2:500,-
Tax. sur les bicyclettes • ___;:2:.:.1_6~0::!'__1 
Impôt personuel H. C. 2.460,­ , ,

Taxe vicinale. 	 1.500,­ 3.960.­
Impôt personnel C. S. . ---'6.360,­
Taxe vicinale. ~ 4.200,­ 10.560.­
fmpôt personnel C. O. . 30.810,=­
Taxe vicinale 24.480,­ 55.290,­---'- ­Impôt sur 1. population flottante. 225,­
Taxe vicinale . . 310,­ 535,­
Licences ~ 10.000.­
Taxe SUr les armes perfectionnées . . ~ . 8.700,­
Taxe SUr les armes non perfectionnées. 1.600,­
'Taxe sur les bicyclettes •• • 95.085,­'1___4",.4:0:4-:°,,-,-_ 
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NATURE DESCON,TRIBUTIONS'AGENCES 

Report 


255 
 Suh. Akp....PI.I..UPaiente$. ,. • • 

256 
 - I..:icencés ~ . . 

257 
 - Taxe sur les armes perfectionnées. ~ 


, 258 
 Taxe sur les arm.es non perfectionnées 
C, M. Sokodé Patentes ".; ~ 10.466,­

Centimes additionnels. 1.046,-:, 
i 260 

259 

Impôt personnd H. C. 	 41.,000,­

""'~""",
MO~TANT , TOTAL ' l 

, . '1DES RÔLES 

1:;
5.993.821,­

,,900.­
20.000,­

11.015•...,. 

'] 
i,800,­

6.450,­ 39.165,- l ---, l 
11.512,-:­

Centimes additio:"nels 	 ,4.100,-, 
Taxe vicinale 25.000.-1 70.1ilO,­

261 Impôt personnel C. S. •-13.250,­
Centimes additionnels . 1.325,­
Taxe vicinaJe . ~ .8.750.­ 23.325,­

"'.262 Impôt personnel C. O.. ,600, 
- Centimes additionnels. 60,­

Taxe vicinale ~ 960.-, 1.620,­
.263 Impôt sur la population flottante UOO.-! 

Centimes additionnels. 176,--: : 
Taxe vicinale 	 2.480,­ 4.456,­ 1 

264 Patentes ~ 	 -158.03~.,-' 
Centimes additionnels. 	 15.80~, ­ 173.836,­

265 Licences 	 -10.0!l6;= , 
Centimes additionnels . 1.000,­ Il.000,­

266 Taxe sur les armes perfectionnées 9.300,.,­
Centimes additionn~ls. ~ 930,~ 10.230,­

26' Taxe sur les armes non perfectionnées SqO, 
Centimes additionnels • • 85,­ 935,­

268 Tax.e sur les bicyclettes -16.860,­
Centimes additionnels. 1.686,- 18.546,­ 325.560,­

269 Sub.-Sokodé 	Impôt personnel H: C. 3.280, 

'Taxe vicinale" 2.000,­ 5.280,­

270 Impôt personnel C. S. 6.360,­
Taxe' vi~inale .• 4.200,­ 10.560,~-_..

271 Impôt personnel C. O. 3.300. 
T~xe vicinale . 5.280,­ 8.580.­

272 Impôt sur la 	population !lottante. 
Taxe vicinale. 535,­

273 Patentes 4.500,­
274 Licences 10.000,­
275 T~);e sur les ~lrmes perfectionnées 300 . .:...· 
276 Taxe sur les bicy.cletle~, • 52.475,­12.7%0,­
217 Sllbd. la...,i Impôt per,sono,el H. C. • 820, 

Impôt pe~sonlJeI C. S. • _ .530,­
Tax'e vicinale. . 2.200,­850,­

218 Impôt personnel C. O. . . ­ 6.,490,"­
Taxe vicin"âle .. ~ * 11.460,.....: 17.950,­

219 P~tèntes d 9 ~ •• • 155.250,­
280 Liçences . . . ~ . 2.000,­
281 Ta.xe sur ,les armes perfectionnées . 800,­
282·­ Taxe sur les armes non perfectjonnées . 77.850,­
283 Taxe sur les ,bicyclettes • : • .'. 304.050,­48.000,­
284 Cu•• Lama-Kara 	 Patentes ,. : • • • • • 117.450,­
285 Taxe SUr ie;" ,bicyclettes •• 

" - . • . ·1____1~7~.0~4~O,~~-~~13~4~.4~970·~~1
à repo!ter • . 6.849.561, 
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1 288, 
289 
290 
291 

292 

293· 

294 
, 295 
296 
297 
298 

AGENCES 

Md. Mango 

Suhd. n.pango 

Trésor-Lomé 

Igellet-Tllria 
.q.nca-llokpaml 

19enc.-Paliml 

Agm8-lango 
TtI.ar-LIllII _ 

,; JOUR~AL OFFICIEL DU TERRITOIRE DU TOGO 

MONTANT
NATURE DES CONTRIBUTIONS 

DIS a4.LRS 
, 

Repor,t. • 

1.060,­1mpôt personnel C. S. . . • 
700,­ 1.760,­Taxe yicinale . • 

.'-:~-675;:':Impôt sur la population f10tfante 
1.60:;',~930,­

25.509,­
Taxe vicinale • ~ •. ~ 

J;.icences • .*!.. 
5.100,~Taxe sur les armes perfectionnées 
3.000.­Taxe sur les bicyclettes •• 1---=':'::":'::"--... 

9.010,­hnpôt personnel C. S. 
14'960.­Taxe vicinale ~ .'. 5.950.,... 

Impôt personnel C. O. • • • . 70.125,­
Taxe vicinale . .••• 116.875.­ 187.000.­
Impôt sur la popUlation flottante. 450, 
Taxe vicinale. -. . ~ 620,­ 1.070,­
Patentes . • 33.900,-, 
Licences . ~ . .. . 15.500,­
Taxe sur les armes porfectionnées. 4,100,­
Taxe sur les armes non perfectionnées 20.250.­
Taxe sur les bicyc!eltes . . " 3.480,­

Total . 

Impôt sur le revenu 

465,735,­9 Impôts cédulaires (retenue à la source;Rôle N" 

10 Impôts cédulaires .. 23.501,­

Impôt général . '443.371.­ 466.872.­
11 ImpÔts cédulaires. . 397.262. 

Impôt général .• .. 111.718.­ ,508.980,­
12 Impôts cédulaires 4.337.604,­

Impôt général • • • • . 1.299.533.­ 5.637.137,­
13 Impôts cédulaires . .., 139il60.~' 

14 Impôts cédulaires. 742.840 • .:.... 
Inpôt général. • 15.500,­ 758,3408,­

15 Impôts cédulaires' 5.433.232,­
16 Impôts cédulaires • lI,aoo.­

Impôt général,. • 37.990.­ 46.990,­
-.--"'- ­

39.704,~17 Impôts cédulaires •••..• 
18 Impôts cédulrires • • .. 55.400.­

Impôt général . • .,. 6:213.­ 61.613.~ 

19 Impôts cédulaires •• .., 5.891.-" 
20 Impôts cédulaires . . . . 233.185,­

Impôt général . • .....!0.280.­ 323.465.- , 
21 Impôts cédulaires 2.000,­
22 Impôts cédulaire!!. 216.000.­

Impôt génér.1 68.500.­ 284.500,­
23 Impôts cédulaires • 1.935,­
24 Impôts cédulaires • . 1.000.­
25 Impôts cédulaires 3.000,­
26 Impôt. cédulaires • . . , . 1.750•.:.... 

Total génér.l. • 

14.181.304,­

La date de mise en reoouvrement de ces mies ·est fixée au 29 août 1952. 

745 

TOTAL 

6.849.561.­

36.965.­

28.0.260.- ... 

7.166.786,~ 

" 
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COMMUNE-MIXTE DE LOMÉ 

, . No. 8/CM. Par arrêté Mun:icipaI en crate 'du: 
28 ,;';'oût 1952. - ,approuvé par le Commissaire de la 

République au Togo: , 
L'arrêté mu'nicapal no 5 du 4 février 1947, est 

I1brogé. . 
La qirculation est interdite à tous véhicules de 6 

heure~ à 21 heures•. 
• 1") dans la partie de la rue du Comm~rce, compri­

s.e entre la rue du Maréchal Oalliéni et la 'cathédrale 
dans lc' sens Est·Ouest, c'est-à_dire en venant d'Ané­

.1' cho. 
: La circulatIon est autorisée d'ans le sens, Ouest-Est: 
~) dans la partie de la rue du Maréchal Foch', 

comprise entre la. rue du Maréch'al Galliéni et la rue 
de l'Eglise, dans le sens Ouest-Est,' c'est.à-dire en 
allant du temple· vers la cathédrale. ' 

La circu,latIon est autorisée dans '!esens, Esf:..Ouest. 
Les poteaux indicateurs seront placéS en consé­

. quence. 
, Les infractions au présent arrêté seront sanctionnées 
par l'article '471 du code Pénal. ­

PARTIE NON OFFICIELLE 

AVIS ET COMMUNICATlON,S 

IDlp.èliOI1 du Tr....i1 

Salaires 

Les . représentants du Syndicat des Commerçants 
Importateurs et ExllQrtateurs de l'Ouest Africain 
(SCIMPEX), du Syndicat des EmployéS de Commer­
ce, des Entrepr:ises prIVées, de l'Industrie, Banques 
et Assurances et Compagnies de Navigation du Togo 
(SECIT), du Syndicat des Ouvriers du Commerce, des 
Entreprises pnvées, de l'Industrie, Banques et Assu­
rances ,et Compagnies de Navigation du 'Togo (Sa·' 
CIT, ont, d'un oommun accord. décidé de modifier 
éomme suit la Convention Collective du 9 -novem­
bre 1946, en ce qui concerne les salàires minima: 

1· - NOUVEAUX SALAIRES MINIMA: 

A. - Employés Salaires minime lIuJ,nsue[s 
lne catégorie 4.925 frs. 
2Jo 5.925 
30: 7.400 
4· 8.S60 
!':io 10.550 
6" 14.600 
Hors 21.675 

J3.-0uvri~,.s-Sa/aire.r mensuels-Sa/aires horaires 
1re catégorJe 4.925 fts. 23,70 
.2): 5.925 28,50 
:30 ,- 7,400 35,60 
4- 8.860· 42,60 
H<lrs 14.600 ,70,20 

2' - Pour l'application des salaires minima ci-
dessus, la division du Togo en deux zones est res­

, pectée, savoir: 
,1,;, zone: Bas-Togo • • • .,100%' 
2'1 zone: Nord-Togo (Au-d,eSsus' de BIitta) , 900/0 
3~ - Le présent avenant qui 'entrer~ en vigueur 

li compter du premier août mil neuf cent cinquante­
deux (1" août 1952) annule et remplace celui slg,né 
le 12 juillet 1951. 

Cet· avenant a été déposé aU Greffe ,du Tribunal, 
dé Première Instance le 25 août 1952 et enregistré 
le 29 aoGt 1952 sous le n<:i 1768-Folio 30. _ 

le Commissaire de la République au Togo envi­
sage de rendre ses disposJtions obligatoires ppur tous 
les, employeurs et employés du Territoire qu'elles 
ooncernent. ' 

En conséquence, toutes les organisations profession­
nelles e.t toutes les pe!""..Qnnes intéreSsées pourront, dans 
un délai de,30 jours à compter de l.a date de parution 
du J.O. contenant le présent avis, faire QOnnaître au 
,Commissaire de la République, sous le timbre «Ins­
pecti()n du -Travail» leurs observations et avis rela­
tifs à la généralisation (Judit avenant. ' 

Communiqué 

Maison des anciens de la France d'Outre·Mer 

L'ouverture, à Menton, de la Maison des Anciens 
de la France d'Outre.Mer, dont la gestion est oonfiée 
li PA.D.O.S.C. est prévue pour le 1er octobre 1952. 

Cet établissement pourra admettre, à titre permanent 
ou à -titre temporaire, un certain nombre de pen. 
sionnaires hommes et femmes qui remplissent les 
conditions suivantes: 
- être âgé de 55 ans au moins au lor octobre 1952 
- avoir séjourné 12 années au motns dans l'un des 
Territ'Ûlres relevant du Ministère de· la France d'Outre. 
Mer ou du Minist;ère Chaq:\:é des Relati.:ms avec les 
Etats Associés (secteur ad!Tlinistratif ou privé, à ·l'ex. 
clusion du perSOnnel militaire) , 
- n'avoir ni domicile personnel, ni famme' susceptible 
de les héberger 
- n'être atteint d'aucune maladie Ou infirmité néces­
sitant des SOIns particuliers. ' 

Le hénéfl.ce de ces dispositions s'étend aux con· 
joints des ayants droit qui sollicitent leur admj<;sion 
à Menton. " 
.. Toutes les demandes d'admission,. à titre perma­

'nent ou à titre temporaire, devront être adressées 
aux Délégations: 
- à Paris, 27 rue Oudinot 
- à Marseille, 2 rue Beauvau 
- à ,Bordeaux, 2 Cours de. l'Intendance 

1 - Admission Définitive ' 
Les demandes d'admiSSIon à Me.nton à titre. per­

manent donnenont lieu' à la constitution par les intéres­
sés d'un dossier qui oompreridra: ,', ,~. 

http:h�n�fl.ce
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_ une dèmande motivée et un Curriculum' vitae du 

requéra.nt, 

...:.. $Gn acte de naissance et, éventuellement, son acte de 

mariage, . 


Si le postulant est séparé de corp~, l'extrait du 

jugement. 

~ une déclaration signée du rroatulant indiquant 

d'une façon détaillée et précis.e ses moyens d'existence 

et fais,ant ressortIT, d'une part le montant total de 

toutes ses ressources, d'autre p'art, ce.lles à l'aide des­

quelles 11 aC<JiUittera sa rrension et fera annuellement 

face à ses dépenses pers.onnelles, . • 

- url extrait de casier judiciaire ayant moins de troi., 


. mois de date, 
- un certificat médical oonstatant que le candidat 
n'est atteint d'aucune maladie (lOntagieuSe ou tufir­
mité néce!lSitant des soins particuliers. 

ces dossiers seroÎlt centralisés par les Délégations 
du Service des Affaires Sociales qui feront procéder 
à une enquête sociale .sur la situation des requérants 
et transmettront le dossier complet, les résultats de 
leurs enquêtes et 'Ieurs proJl()sitions au Service. des 
Affaires Sociales d'Outre-Mer à Paris. 

Une première Commission se réunira au début 
du mois de septembre en vue de se prononcer sur 
les candidatures. 

Les prix de pension payable d'avance suivants seront 
appl.iqués aux pen~nnaJres permanents à partir du 
1er .octobre 1952 -et pourront être ultérieurement sou­
mis à révision: . 

Ressources annuelles ,inférieures à 230.000 frs 400 
par jour . . 

Ressourèe~ annuelles comprises entre 230 et 310.000 
fJ:s 600 par jour. 
. Ressources annuelles supérieures à 310.000 frs 800 
par j(jur' . ".' 

Il est précisé que le montant des ressources ainsi 
déterminé représente la totaI,ité des ·sommes dont 
dispose l'Intéressé. JI devra comprendre non ~eule- . 
ment le montant de la retraite mais également le 
produit de revenus annexes (rente, revenus commer­
cJaux, prodluit de location pension alimentaire, etc.). 

Il -' Admission Temporl1ire 

tesilemandes d'admission à titre temporaire sont 
présentées pour une péri<Jde n'excédant pas trois 
mois r~ouvelables à l'explfation du premier séjour. 

ces demandes doivent faire l'objet d'une lettre 
adreSsée aux Déléga1iions qui précisera le curriculum 
vitae' du requérant et les ressources dont il disp<Jse. 
Un certifIcat médical sera joint aux demandes qui 
seront transmises par les Délégati<ms au service des 
Affaires Sociales. Le Chef dU Service des Affafres 
SoC;iales prononcera 'des admISsions temporaires. 

Les prix "de pension payable d'avance suivants 
seront appliqués aux pensionnaires temporaires à par­
tir du 1'" octobre 1952 et pourront être' ultérieure- . 
ment soumis à révision: . 

Ressources annu.elles,i;:Jférieures à 400.000 frs: 80Q 
par jour 

TERRITOIRE DU. TOOO . 

Ressources annuelles compris'es entre 400 et 600.000 ' 
frcs 900 par. jOll~ '. . . . 

Ressources annuelles supérieures' à 600.000 frs: 
1.000 par jour. 

te montant des ressources' pris en considération 
représente, comme pour les pensionnaires permanents; . 
la totaUté des sommes dont dispose l'intéressé. . 

Tous renseignements .compléll1entimes seront foùr: 

nis aux lnté~essés par les Délégations du Sen1ce des 

Affajres SocIales' auxquelles ils sont invités à s'adres­
ser directement. . 


R~~8.ryi•••• ciloJ.ns frallç:ais 

EXTRAITS DE L'INSTRUCTJON DU 26 JUlN 1952 RELAT\'\-'E 

A LA PROCÉDURE-DE CLASSBMENT DANS L~AFFECTATI0N RPË­

ClAU DES RéSERVISTES DE ~'ARMÉS: DE MER 'ET A L'ADMI~ 
.~ 

NISTRATfON DES' AFF€CTÈS SPÉCIAÙX DE CETTE ARAIÉE. (1) 

.... ~_.~ •• ~ ••••••• 4 •• ·'. 

. CHAPlTRENI 

R.ègles particuliiire.s COneemaJl,t llaftectatio1l. spécil1l3 ') 

du. perSOllftet réservisteoomicjtf,è hors métrowle. Ii 
f!exceptton lie l'Algérie, f:l,e la TtPtisie et du M(/rOC. 

ARTICLE 39, 

aMérd1ttés 

Les réserv~stes domiciliés ou en résidence dans un t 

territoire hors métropole, autres que l'Algérie, la Tu- ." 
nisie >ou le Maroc sont soumis, en vue de leur classe- i 
ment dans l'aftectation spéCiale aux dispositions dq 
chapitre V de .la présente IJ1struct1on, Sous réserve des 
r,ègles particulières figurant au présent chapitre et por­
tant appljcation à ces territoires de l'article 10 du Dé­
cret n" 21-260 du 28 février 1951 (2) et de l'article 
22 de l';instruction ~nterarmées du 28 avril 1952. (3) 

11 est rappel,é que dans les terri!<llres ainsi visés; lès . 
goullerne.urs généraux, gouverneurs, hauts ool11Il!is­
saires, commissaires de la République et préfets; 

_ établissent après avis de l'autorité militaire, ter- . 
restre, maritime ou aénenne 10caIe, les listes des em-.; 
plois OU professLons et fixent les classes des réserves 
auxquelles dqivent appartenIr les réservistes pouvant'.: 
rece\Ooir une affectation spéciale; . , 

_ presClivent les furm:es dans lesque\\es ;;€fOnt êta- :ï 
bijes les demandes de classement on de radiation de .; 
cette affectation; 

_ dêt<!1'minent les oonditions dans lesquelles les 
déqisions Inœrvenues seront notifiées : 

- aux services et établissements employeUrs, 
-" aUx autorités militaires terreatres, maritimes ou 

aériennes liI1téressées.· '. " ". 

(1) Référence: j.O. - R.F.·dU 28 aoÎlt 1952 .' 
(2) Référence: j.O. -' RF. du ~ mars 1951 
(3) Référenœ: J.O. - R.F.d'u 12 juin 19521 ... : . 
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ARTICLE 40. 

Autorités dcorgéel3 d(J statuer. 
Les . divers cas où il appartient au Secrétaire d'Etat 

il la marine de statuer sur les demandes de classe­
ments ne sont pas les mêmes pour les territoires 
visés par' le présent chapitre que pour les territoires 
d'Afrique du Nord, mais ils sont également définis 
par 'l'article 22 du ch'apitre IV de l'instruction int€­
rarmées du 28 avril 1952. 

Sous cette réserve, les dispositions de l'article 30 
sont. applicables aux territoires visés. par le présent
ch'apltre. 

ARTICLE 41. 
Avis exprimé pal' I.e commJlll(/.llltf de f4 marine et 

trllJtSlliission des dema!Uies à t'autorité ch'argée 
, de statuer. 

Le Secrétaire d'Etat à la marine n'étant appelé 
à statuer sur le~ demandes de, classement qu'en cas 
de désaccord entre le commandant de la marine ct 
le représentant du Gouvernement français pour les 
territOIres en cause, il importe que le commandant 
de la matine soit pleineme'nt éelairé sur les besoins 
nùhtaires à satisfaive. 

Le département lui adresse à ce sujet les diree­
lives nécessaives. 

, En outre, avant d'exprimer son avis sur le classement 
dans l'affectation spéCiale de tout officier de réserve 
le commandant de la marine doit demander à la di­
recti;:," centrale intéreSsée les éléments d'appréda­
tion nécessam: pour qu'il se prononce en toute con­
naissance de cause. 

Sous ces réserves les dispositions de l'artide 31 de 
la présente instruction sont applicables aux territoire9 
visés au présent chapitre. 

ART,CLEI42 

Nottticatwn rtesdédipions prir;es. 
Les dispositions de l'article 32 de la présente ins­

trUctiOll sont appl;lcables aux territoires visés au pré­
sent chapitre sous réserve des dispositions complé­
mentaires indiquéeS ci-après: 

_ dans le cas' où le représentant du Gouvernement 
françaiS ayant statué sur 'une demande de classement 
visant un .officier de réserve prononce '5on classe­
ment dans l'afl1ectation spéCIale, il est fait application 
des dispositions prévues au paragraphe B de l'article 
précité; mais, en outre, le centre mobiUsateur mari­
time du territoire adresse à la direction centrale inté­
ressée un bulletin de renseignements modèle K joint 
à la présente instructLOn pour informer de la décision 
prise. ' 

ARTICLE 43 

RaMatiOn rte NNer:t.ation spéciale. 
Les dispositions de l'article 33 de la présente ins­

truction sont applicables aux temtoires visés au pré­
sent chapitre SOus réserve des dispositions complé­
mentaires indiquées ci-apr~s : 

- le centre mobilisateur ,maritime des territoires doit 
rendre compte au Département de la radiation par 
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bulletin du modèle « L» JOInt à la présente instruction 
non seulement lorsqu'il s'agit de réservistes don! 
le classement dans l'affectation spéCIale aurait été pr(). 
ooncé par le Secrétaire d'Etat à la marine, mais 
également lorsqu'il s'agit d'officiers de réset\<e clas­
sés dans l'affectation spéCIale p'ar déci5ion du repré­
sentant du ,Gouve~nement français pour le territoire. 

Fait, à Paris, le, 26 juin 1952. 
Le SeCrétaire d'Etat à Ül mar/IW. 

Jacques OAVINL, 

DOMAINES 

Avis de demande d'immatriculation 
au livre. foncier du Territoire du Togo. 

Toutes personn•• '.,tér....ées sont aami•••• former 
.",poaUlaft eux presentes Immatriculations •• mafns du 
aonservataur soussigné, dan's le délai de trois mols, à 
comptal' dsl'tarUchage despréeents avis. qui aura fieu (nç.... 
.amma"t en 1'(ul(Utotre clu tribunal çivit de Lomé. 

Suivant réquisition, n' 2.228, déposée le' 1<r août 
1952, le sieur Toudji Oota né à' Bè-Apéyémé le 27. 
août 1885, prof<:ssion de Cultivateur·Planteur, de­
meurant et domicilié à Bè (Cercle de Lomé) ma­
jeur non interdit jouissant de ses d'roits civils selon 
"on statut personnel Jndigène et optant pour la légis­
lation française, demande, l'imniatriculation au livre 
foncier du territoir.e du Togo, d'un immeuble rural 
non bâti, consistant en un terrain ayant la forme d'un 
polygone in'égulier complanté de ooeotier~ en pleine 
production d'Une contenance totale de 2 hectares 44 
ares 16 cas" situé à Bè cercle de Lomé connu sous le 
nom d'Apéyémé et borné au Nord par Djawuin, 
Amemaka, Komlavi Adjamé, à l'Est par Fiassé Sanou, 
Simon Kougblenou et Jean Doudété, au Sud, par 
Kpossou Zoglo, I<;9wou Avoudji, Vedji Kodjo ct Jean 
Doudeté et à l'Ouest par la Rue de Bè-Apéyémé. 

Il déclare que ledit immeuble lui appartient et 
n'est, à sa connaIssance, grevé d'auc'tlns droits OU 
ou charges réels, actuels ou éventuels. 

, Suivant réquisiüon, n° 2.229, déposée le 1er août 
1952 la dame Justine' Léonard, Ahadji née à Ouidah le 
4 novembre 1930 profession de ReV'f'ndeuse, demeurant 
et domiciliée à Lomé, majeure non il)terdite iouissant 
de ~es droits civils selon son statut personnel indigène 
et optant pour la législation française demande l'imma­
triculation aU livre foncier du T'erritQire du Togo, d'Un 
immeuble urbain non bâti" consistant en un terrain 
ayant la Iiorme d'un' quadrilatère irrégulier d'une oon­
tenance totale de' 14 a. 83 c. situé à Lomé~Tokoin. 
Gercle de Lomé connu sous le nom de T'olOOin et bor­
né au nord par -une rue en projet, au si(d par Kossi­
djein Zankou, à l'ouest par Firmin' C. Akpaki et à l'<:st 
Albert Ahadji. 

Elle déclare que ledit lmmeuble appartient à, eUe 
et n'est, à Sa connaissance, grevé d'aucun~ droits ou ' 
charges réels, actuels ou éventuels. 
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Suivant réquisitiQn, n<> 2230, déposée le 1.' aQût 
1952, le sieur Blaise Kpadenou né à GUdji (AlléchQ) 
vers 1915 profession de menuisier-charpentier, de_ 
meurant· et· domicilié à Tsévié, majeur n'ln interdit 
jouissant de ses droits .civils selO? so!"! statut p~rsonnet 
lOdlgèneet optant pour la légIslation françaIse, de­
mande l'immatriculation au livre foncier du Territoire 
du Togo, d'un immeuble rural non bâti, consistant en 
un terrain en Forme d'un polygone irrégulier p;lanté de 
caféiers et de cocotiers d'unécontenance totale de2 h.19 
ares 37 cas situé à Dalavé, Gercle de LOmé.et borné au 
nord par Atila,' au sud par Emmanuel K. Ab1akpor, 
à l'est par AbiakpOr let à l'·ouest par Ahiakpor Andréas. 

Il déclare que ledit ,immeuble lui "ppartient et n'est, 
à sa oonnaissanoe, grevé d'aucuns droits ou charges 
réels, actuels ou éventuels. 

Suivant réquisition, !!la 2231, déposée le 1er août 
1952, le sieu'!' Gilbert D. Afandomi né à Anécho en 
1917 profession de Géomètre et Agent d'Affaires de­
meurantet domicilié à Lomé, MandataIre de la Dame 
Juliana Quist née Octavi3!l1O Olympio, Pmpriétaire 
et Revendeuse âgée de 49 anS environ demeurant 
et domiciliée à Lomé, majeur non interdit iouissant 
de ses droits CIvils selon lIOn statut personnel Indigène 
et optant pour la lég.islation français, demande l'im­
matriculation au Livre fun cier du Territoire du Togo 
d'un immeuble urbain bâti, consistant en un terrain 
de forme d'un polygone irrégulier d'une contenance 
totale de· 1 h 55 a. 77 caS situé à Gnékonakpoé, 
Cercle de Lomé connu ;sous le nom de Gocoteraie 
Olympio et borné àU nord par un terrain marécageux, 
au sud par precillia de Meideros née Octaviano Olym­
pia et une rue non dénommée, à l'est par la route de 
PaUmé et à l'ouest par une rue non dénommée et 
Marie Laur"n~ née Octaviano Olympio. 

Ji déclare que ledit immeuble appartient à la dame 
Juliana 'et n'est, à sa connaissance, grevé d'aucuns 
droits ou charges réel,s actuels ou éventuels. 

. Suivant réquisition, no 2232, déposée le gr août 
1952, le sieur Vitus Mensah né à Lomé vers 1906 
profession de Catéchiste à la Mission Catholique, 
demeurant ·et domicilié à Lomé, .Mandataire au sieur 
Thomas K. Seku Instituteur à Achimota G. Goast. 
majeur non interdit j'luis sant de ses droits civils selon 
SQn statut perSiOnnel ,indigène et optant pour la léf<is­
Iation française, demande l'immatriCulation au' Livre 
foncier ·du Territoire du T'lgo, d'un immeuble urbain 
non bâti, oonslstant en un terrain en f'lrme de qua­
'drila tère ~rréguljer d'une contenance totale de 3 areS 44 
cas situé à Lomé, Cercle de Lomé et borné au nord 
par Anthony, au sud par le Boulevard: Circulaire, 
à l'est par Andréas Agam'al:i et à l'ouest l'ar la rue de 
France. 
. Il déclare que ledit immeuble appartient au sieur 

Thomas K. Seku et n'est, à sa connaissance, !l'revé 
d'au~ns droits ou chllrges réels, actuels 'lU éventuels. 

Suivant. réquisition, n" 2233, déposée le 4 août 
.1952, le sieur Emmanuel Ozou, né à Adjahou'n vers 
.1895' profes~ion de cultivateur, demeurant et domici­

lié à Adjahoun, majeur non interdit jouissant de ses 
droits .civils selon oon statut·personnel indigène et optant 
pour la législation française; demMlde l'immatriculation 
au Livre fonCler du llerritoire du Togo, d'un immeuMe 
rural non bâti, consistant en un terratn ayant· la fQrme 
d'un polygone· Irrégulier en~r,ement complanté. de 
caféiers ·en pleIn rapport d'une contenance totale de 29. 
ares 82 cas situé à Adjahoun, cercle d'Atakpamé et 
borné au nQrd par Adjeoda Aïdja, chef à l'est et au 
sud' par Edjiwonou Antonios et à l'ouest par Ohlove. .) 

II "déclare que ledit immeuble lui appartient et n'est, 
. à sa oonna.issmde, grevé d'aucuns droits ou charges 
réels, actuels ou éventuels. 

Suivant réquisition,l!1" 2234, déposée le 4 août 
1952} le sieur Akolly Augusttn né à Allécho ve~s .1.91!>. 
profession de che'f de gare, demeurant et domlCllté à 
Lomé, majeur non ,interdit jouissant de ses droits civils 
selon son statut personnel indi"ène et optant pour la 
lég.islation française, dema!!lde l'Immatriculat:on au Livre 
foncier du ,Territoire du Togo, d'un immeuble urbain 
non bâti, consistant· en un terrain en forme . d'tm 
polygone irrégulier d'une contenance totale de 13 ares 
63 cas situé à paltmé, cercle de 'Klouto connu sous 
le nOm de Zongo et borné aU nord' par une rue -en 
projet, à l'est par Marcelin Gnassounou, au sud par 
Sixtus Dzodopé et Adzoka Akplalou et à l'.ouest par 
Un passage et Gabriel Ahianblé et Rigobert Amouzou. 

Il déclare que ledit immeuble lui appartient et n'est, 
à sa connaissance, grevé d'aucuns droits ou charges 
réels, actuels OU éventuels. ' 

..~~..._,--~ 

Suivant réquisition, n" 2235, déposée le 4 ·août 
1952, le sieur Marcellin Gnassounou né à AnéchQ le 
21 avril 1916 profession de commerçant, demeurant 
et domicilié à Palimé" majeur n'ln interdit jouissant 
de ses droits CIvils selon son statut personnel indi­
gène et optant pour la législation française, demande 
J'immatriculation au Livre foncier du Territoire du 
Togo, d'un' immeuble urbain non bâti, consistant en 
un terrain en forme d'un quadrilatère irrégulier d'une 
contenance totale de 13 ares 74 cas situé à Paltmé, 
cercIe de KlouiJo COnnU souS le nom de Zongo et 
borné au nordi par une rue en projet à l'est par Logo­
sou T'lulassi et Agbedeva AtiéVl, au sud par' Paul 
Agbemabiassé et SIXtus Dzodopé et à l'ouest, par 
Augustin Akolley. 

Il déclare que ledit immeuble lui appartient et n"est, 
à sa connaissance, grevé d'aucuns droits ou charges 
réefs, actuels ou éventuels. 

, Suivant réquis,ition, Il'' 2236, déposée le 4 aout 

.1952, le sieur Rigobert Amouzou né à Grand'Pop·o, 

vers 1907 profession de Jardinier, demeurant et domi­

cilié à Palimé, Majeur non interdit jouissant de ses 

droj!., CIvils selon Son statut personnel indijOène et 

optant pour là. lég.islation française, demande l'imma­

~rjcuJattQn au Livre foncier du Territoire du Togo, 

d'ult immeuble urbain oon bâti, consistant en un ter­

rain en fDrme de polygone irrégulier d'une contenance 

totale de 16 ares 71 cas situé à Palimé, Cercle de 
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'Kiouto connU sou~ le 'nom de 'Zon~o et, borné aù 
IIlO,rd ,par ,une :rue ,en projet" à l'est par une allée, Au­
gustin Akolly et Gab'rieI Ahianblé, au sud par' A~ouzé 
iKé~oû ,et 11: l'ouest par l'imprise du C.ET. et Ticauô 
I!\lphonse. ,', ' , , 

Il déclare que lédit immeuble lui appartient et n'est, 
'à sil: conu'aissance, 'grevé d'aucuns drOits ou charges 
réels, actuels ou éventuels. . 

,. Suivant réquisition, n0 2237, déposée le 4 août 
iW5:2, le sieur T:èko Joseph Kaugni Agbo ,né à Zowla 
"ers 19Q4 pmfession de maître Ouvrier: (voie et· 
bâtÎments) ,demeurant et domicillé. à Lomé, majeur 
non interdit jouissant de ses droi,ts civils selon son 
statut personnel indigène et optant pour la législati!Jn 
ft~'ilçaise, qemaride" l'immatriculation au Livre fCSilcler 
(Ju'Territoire du, Togu, d~un immeuble urbain. bâti, 
Qonsistan.t en un terrain en forme, d'un, quadnlatère 
irréguHer d'une contenance totale de 5 ares' 23 caS 
situé à Bè Apéyémé, "erde de Lomé et ,borné au norel 
",t -à l'est par Kokoit Da~bi, aU sud par une rue en 
projet et à l'ouest par un passage.. . ' 
;' ,Ii 'tléclare que ledit immeuble lui appartient et n'est, 
'à Sa connaissance" grevé cl'aucuns droits ou char~es 
réels, actuels ,ou éventuels. 

Su,ivant réquisition, na 223S déposée le 4 août' 
:1952, le sieur Robert Edoh Nador néà Assouk,npé, 
tèrcfe,d'Anécho; vers 1904 profession de Charpenller 
(~ois: et Bâtiments) demeurant et domicilié à Lomé, 
lMajeur non interdit' j.ouissant de sès droits civils 
selon son statut persbnnel indigène et optant pour 
la législation française, demande, l'immatriculation au 
Livre f.on~er, du Territoire du Tog;o, d'un immeub-le 
itrbain bâti, COnsistant en un terrain ayant la forme 
d'un quadrilatère JrrégulJer d'une 'Ql)!ltenance 1>:>tale 
de 3 ares 36 C3j5 .situé à Lomé (Bè-Apéyémé) cercle 
oe Lomé connu sous le 'nom de Bè-Apéyémé et bor­
n.é au nord par une rue én projet, à l'est et au sud 
par Kol<ou Da~bi et à l'ouést par un passage. 
, 'II' déclare, que ledit- imméuble lui app~rtient et n'est,
:a' Sa connaissance,' g·revé d'aucuns droits Otl charges 
r"eIS, actuels Olt éventuels. 

Suivant réquiSition, HO 2239, déposée le 4 avril 
:1952, le sieur !<iok-ou' FrédériC Oadégbéku né à Lomé 
vers 1904 profession.. d"employé de Commerce (mai. 

, son John H,olt) , demeurant ",t domici~ié à Lomé 10, 
:Avenue des AUiés, majeur non interdit jouissant de ses 
droits civi,ls selon son, statut. personnel Indigène el 
optarit pour la législation française, demande i'imma­
ir;Îculabon au Livre foncier du Territoire du Togo, 
d'un ~mmeuble urbalu Illon bâti, consistant en un 
:terrain ayant la forme d'un polygune irrégulier d'une 

. i:iontenance totale ,de 12 ares 70 caS situé à Loiné­
rrokioin, cercle de Lomé, COnnu sous le nom de TOkoin 
èt j:,orné àu nord par Aguédji, à l'est par la Zone de 
Sécurj.té d'HldrocaJ:bures, T.T.690 au sud par Michel 
Folly. et à 1 ouest par Akué\é Soga. , ' 

ll1iéclare que ledit immeuble lui appartient et n'est, 
à sa connaissance, grevé d'aucuns droits ou charges 
~éels, actuels ou éventuels. ' 

,Suivant réquisition d> 2240, déposée 'leS' août ï 952, 
le sieur Koffi Cliristophe né à Dayes Ners 1S~ 
profession de culbvateur, demeurant' et domicilié à 
.BadOU-Messanvilropé, majeur n<ln interdit îouÎssant 
de ses droits ovils selon son statut; personilel Indigène 
et lOptant pour la législation française, ,demande l'im-, 
matriculation au livre roncier du Territoire du Togo, 

, d'un -immeùble rural non bâti, oonsistant en un, terrain 
lIyant la forme d'un polY$one irrégulier entièrement 
oomplanté de cacaoyers en plein rapport, d'une conte­
nance totale de 6 'h. 50 ares situé à Badou-Me:;savl­
kopé, cercle d'Atakpamé connu sous le nom de Mes­
sanvikopé et borné au Illord par Anioodji Gbedu :et 
iNov,iokou, à l'est par Kodjo Dégboé, au sud par 
Georges Egle et à l'ouest par Anihodji OJjedu. 

Il déclare que ledit immeuble lui appartientet n'est, 
à sa connaissance, grevé d'aucUns, droits ou charges 
réels, actuels ou éventuels. 

. Suivant réquisition, ril 2241, ,déposée le 8 août 1952. 
le sieur Francis A. Komlanvi né à Lomé le 24 dé!:em­
bre 1904 profession de oommerçant, demeurant et 
dJomicilié à Lomé, majeur non interdit jouissanh de 
ses droits Clvils selon son statut 'personnel Indigène 
et optant pour la législation française, demande l'Im­
matriculation au Livre tloncier du Territoire du Togo, 
d'un immeuble rural oon bâti, consistant en un terrain 
ayant la furme d'un polygoneirréguli"'r comp.1~nté 
de cultures vivrières d'une contenance totale de :2 h. 82 
ares 91 cas, situé à Agouévé, cercle de Lomé connu 
sous le nom de Litimé et oorné au nord par lntas­
sinssln, aU sud et à l'ouest par KPédassi Dassomon et 
à l'est par Homeku Monkli Kako. 

Il dédare que ledit immeuhle lui 'Ppartient et n'est. 
à sa oonna.issance, grevé d'aucuns droits ou charJl:es 
réels, actuels ou éventuels. ' 

Suivant réquisition, ,",,' 2242, déposée le 8 aOût 
'1952, le sieur Francis A, KomlllÎlvi ·né à Lomé le 
24 décembre 1904 profession de commerçant, demeu­
rant et d.omiciliéà Lomé, m'ajeur non Interdit jouis­
sant de ses droits ovils selon son statut, personnel 
indi~ène et .opta·nt p,our la lép:islation :française, d,?, 
mande l',immatriculation au LIvre ronCier du Terri' 
toire du Togo, d'un immeuble rural non bâti, con-' 
sistanten un terrain ayant la forme cPun polygone 
irrégulier d'une oontenance tot~le de 2 h, 20 ares 5 caS 
situé à Agouévé, cercl", de Lomé connu sous le. nom 
lihmé ",t borné au nord par Mensan, au sud par 
Fiéanu Homav.'ÜO, à l'est par une rivière et à l'ouest 
par Lomégnon. 

JI 'déclare que ledit immeuble lui appartient et n'est; 
à Sa connaisslJ,n~" ttrevé d'aucuns droits 911 charges 
réels, actuels' ou éventuels . 

-~-

Suivant réquisiti.on· no 2243., déposée le 4 août 
1952, le sieur Joseph Romao profession de commis 
des Douanes, deme:urant et domicilié à Lomé, 
majeur non -interdit jouissant de ses' droits civils 
selon son statut perSpnnel indill'ène et optant pour 
la législation française, demande l'immatriculation' aU 
Uvre tlonoer du Territoire dJl Togo; d!un' immeuble 

~. '..­
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rural 'non bâti, oonSlstant en un terrain de forme d'un 
(pOlygone irrégulier d'l!ne eontenance totale ,de' 49 aNS 
40 cas situé à Amoutivé-TOI<1oin, cercle de Lomé 
oonnu sous le nom de Tok.oin et borné au nord par 
Agbaleti et Agbegna, au sud par Zogolo et Agba1eh, 
à Pest par K'pàkpa "t à l'.ouest par Agbaleti. 

Il déclare Que ledit, immeuble lui appartient et n'est 
.à connaissance, gr,evé d!aucuns droits ou charges réels. 
actuels ou év,entuels. 

Sui vant réquisition, n~ 2244, déposée le 4 août 
1952, le sieur Bernard Ahiandj~pé né à Agüuévé vers 
1915 profession de chauffeur, demeurant et domicilié 
à Palimê, majeur- non interdit jouissant de ses droits 
civils selon son statut pers.::mnel indigène et optant 
peur la :,Iégislation française,' demande l'immatricu­
lation au Livre foncier du Territoire du Togo, d'un 
immeuble urbain bâti en terre de barre, consistant en 
un terrain en forme d'un polygone irréJrUlier d'une 
cpntenance totale de 9 are,s 57 caS situé à PaUmé, 
cercle de KLouto COnnU sous le nom de Noumétou 
K.ondji 'el borné au' nord par John Safoui Galey et 
un sentier, à l'est et au sud par le marigot H,etoe 
et à l'ouest par Henry K. Amégah et un passage. 

Il déclare que ledit immeuble lui appartient et n'est, 
à sa connaissance, grevé d'aucuns droits ou charges 
réels, actuels ou éventuels. ' 

,Le COflServatear :de'la Propriété foncière, 
Jean MAzuRE. 

Avis de bornage 

Toutes personnes Intéressées sont Invitées. à Y assister 
ou à s'y faire repréS8nte,. par un 1ID8ndatal,.e nanti-d'un 
pouvoir ré~uller. 

Le lundi 3 novembre 1952, à 15 h'eures, il sera 
procédé au bornag,e contradictoire d'un immeuble situé 
à Anécho.Kpota, Cercle d'Anéchb, consistant 'en un 
terrain urbain bâti ayant la forme d'un quadrilatère 
ürégulier" d'une pon/enance de. 9 a 38 cas, connu 
sous l,e nom de quartier-Kpota, et borné au nord et 
à l'ouest des, rues non dénommées, à l'est par le 
Titre fonCier n" 51 et au sud par FéLicio de Souza. 
dont l'immatmculati.on a été dem8!ndée par le sieur 
Kouamvih Laurent, Instituteur de l'Ecole Régionale 
à Anécho, suivant réquisiti.on du 11 juin 1952, fit> 2206. 

Le mercredi 19 novembre 1952, il 8 heures, il Sera 
procédé au bornage contradictoire d'un immeuble 
situé à Amlamé-Ekito, Cercle d'Atakpamé, consistant 
en un terrain uroam Thon bâti, ayant la forme d'un 
polyg;one irrégulier, d'une contenance de 3 h 3rI, a 31 
cas, b'Orné au nord par Najo Etedii, au sud' par Don 
à l',est par Adjéda, à l'ouest par Meyapo, Aviogbé 
et Doufa Nayo, dont l'immatriculation a été demandée 
par le sieur Sotomé Koumado, Cultivateur:proprié­
.tair~ à Amlamé Akposso, suivant ré,quisition dti 4 
juin 1%2; n" 2207. 

DU' TERRITOIRE, DU TOGO 751 

Le lundi 17, novembre 1952, à 14 h'eur'es, il séra 
procédé au bornage eontradictoire d'un Immeuble 
situé à Amlamé-Kpété, Cerde d'Ati'kpamé, consis7 
tant en un terrain urbain n.on'bâti ayant la forme d"UIl 
polygone -irrégulier complanté de cacaoyers,' caféiers 
'et palmier à huile d'une contenance de 6 h 50 a 00 
cas, borné au nord par Philippe Odéaoo, au sud et à 
l'ouest par Chakpana et à l'est par Ravin Dagenéou; 
dont l'-immatricul:ation a été dem'andée par le sieur SO" 
tomé Koumado, Cultivateur propriétaire à Amlamé' 
Akposso, su,ivant réquisition du 4 juin 1952, nP 2208, 

Le jeudi 6 novembr,e 19S2,' à 8 'heures, il sera 
procédé au bor~a~e contradictOire ?'un ill':meuble situé 
a ~oI<1oin Wowti, cercle de Lome, consistant en, un 
terrain rural non bâti 'en "lorme d'un polyg;one irré, 
gulier d'une contenance de 88 ares 40 cas, connu, 
sous le n'Om de Tokoin et borné au nord, au sud' et 
à l'e~t par Kioudanou i\li et à :Pouest par Venance Obe­
pyedji ,et Zile\,ou Dokla, dont l'immatriculation a, 
été demandée par le sieur Venahce Gbenyedii Ewes-, 
sigbé Atandji, surveiliant des, Tr~vaux Publics à Lomé, 
sUlYant réquisition du 14 juin 1952, n~ 2209. , ' 

Le jeudi 6 novembre 1952, à 9 heures, il sera 
procédé au ,bornage contradictoIre d'un immeuble 
situé à loI<1oin Wpuiti-Lomé, cercle, de Lomé, eon-' 
sistanten un terram rural non bâti en ,orme d'un 
q.uadrilatè"e Irrégulier d'une oontenance de 6 ares. 
75 cas, et borné au nord par Logossou Ahli, au s,ud 
par Venance Gbenyedj-i, à l'est par Homo Logan' et 
à l''Ouest par la, route de Djagblé, dont l'immatricu-, 
lation a été demandée par le sleur Venance Gbeny~ji 
Ewessig:bé Atandj-i, sur"eillant des' T.P. à Lomé" 
[suivant réquisition du 14 juin 1952, n~ 2210., 

Le jeudi 6 n'OvefIlbre 19S2J, à' 10 heures', il sera 
procédé au bornage contradictoire d'un immeuble 
'Situé à Lomé (Tokoin Wouiti), cercle de iJomé, 
Ilonsistant en un terrain urbain non bâti en forme 
d'un polygone irrégulier d'une contenance de 13 a 
40 cas, connu sous le nom de Tokoin Wouiti et 
borné au nord par Logossou Ahu, au sud par Chris­
tiana Adotévl, à l',est par la mute de Djagblé et à 
l"ouest par Hamenou Avoulanyi, ,dont l'immatricu­
lation a été demandée par I,e sieur Venance Gbenye~ 
dji Ewessigbé Atandji, surveillant des T.P. à Lomé; 
suivant réquisition du 14 juin 1952, 'nq 2211. 

Le jeudi 13 novembre' 1952, à 9 heures, il sera' 
procédé au b'Ornage contradictoire d'un immeuble Situé 
à ,Agoué, cercle de Lomé, consistant en un terrain 
rural non bâti ayant la forme d'lin polygone irrégu­
lier complanté de ooootlers vivrières d'une contenatlCe 
de 40 h, connu sous le nom de Zogbé et borné au 
nord' par F.M. de Sonza, au sud par la Mission Catho­
lique, à l'est par Figah Amétél<pé et GnivépéMIa, 
gant, el à l'ouest par la route Lomé-Aiakpamé, dont' 
Pjmmatnculation a été demandée par le sieur H'Oun~ 
kpetor Katey J'Oseph, Cultivateur-planteur à AgDué" 
vé, Co-propriétaire,' Mandataire des Membres de la; 
CollectivIté DoVo, suivant Téquisition du 18 juin 
J 952, nkj 2212. 

http:r�quisiti.on
http:l'immatmculati.on
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. Le lundi 3 'novembre 1952, à 10:'!reures, il sera. 
iP'llocédé au bornage 'contradictoire d'un immeuble 
situé.·à Ounkopé, cercle d'Ànécho, ronslstant ~n un 
terrain. rural non bâti ayant la forme d'un ·quadTllatère 
~rrégulier complanté de coootiersen rapport d'une 
contenance de 43 ar,es 10 cas, mnnu sous le nom d'Adi­
nakondji et borné au nord au sud à l'{)uest et à l'est 
par I:mmanuel de Souza, 'dont l'in!'matricuJ.atipn a été 
demandée par le ~eur Andréas Hugbeké, planteur 
:il Lomé, 11 rue Vauban, suivant réquisition du' 18 
juin 1952, nd 2213. 

... Le mardi 4 novembre 19:'>2, à 9 heures, Il sera 
procédé au bornage contradictoIre d'un immeuble SI­

:tué à Sanguera,' c:r~le de Lomé; consistant en yn 
terrain rural non hait ayant la forme ~'un polygone 
~.réguH"r complanté de palmiers à hUIle d'une con­
tenance de 92 ares 96 cas, connu sous le nom de San­
gIlera et borné au nord: par Sowou et Klu Hunkp,etor, 
au sud par Adahodé Nomanyo, à l'es,t. par !:,yavi 
Ahodoh' et à l'ouest par AhiandjjPé, dont l'lmmatncula­
tion a été demandée par le sieur ,William Hunkp.étor 
rKémav{)r, cullivateur-plateur à Sanguera, suivant ré· 

'quisition du 18 juin 1952, n" 2214 

Le'mercredi 1er octobre 1952, à B heures, il sera 
"" 	 procédé au bornage oontradictoire d'un immeuble ,itué 

'à- Lomé-Tokoin cercle de Lomé, CO.JIslstant en un ter· 
rain urbain n~n bâti en forme d'un quadrilatère 
~rréguHer d'une contenance de 5 a 2:8 'cas, 'connu sous 
le nom de Ndanou-Kop'é d 'b'omé au nord par la route 
qrculaire, à l'est et au sud, par Ndanou Alipui et à 
l'ouest par une rue en 'projet, dont l'immatriculation 
a été demandée par le sieur OodJo Georges Dianado, 
iiorgemn au C.F.T. à. Lomé, suivant réquisition du 18 
juillet 1952, m2215. . 

""""""",,-- ­

Le lundi 6 octobne ~95>2i) à 9 heures, il sera p.ro,:é.d~ 
:au bornage contradictoire d'un Immeuble sItue a 
,I:>alavé, rercl" de Lomé, oonsistant en un terrain rural 
lion bâti ayant la forme d'un polYlliOne IrrégulIer 
oomplanté de quelques cocotiers en pleine production 
d'une contenance de 20l1a. 75 ares 00 cas, connu sous 
le nom de Kpogbé et borné au nord par un marécaj;(e, 
au sud par Tutli et Roudolphe Agbobly, à l'est par 
:Akakpo, et à 1 ouest par Paul Amegee, dont l'imma· 
triculat~n a été demandée par le sieur Louis Amegee, 
"""ployé de commerce à Lomé, suivant réquisition 
du IB'juillet 1952, J:j\:i 2216. 

Le mardi 7 octobre 195'2, à 9 heures, h sera procé­
dé au bornage oontradictolre d'un immeubte situé. à 
iDalavé, cercle de Lomé, consistant en un terraIn, rural 
110n bâti' ayant la furme" d'un polygone Irrégulier 
complanté de cocotiers' ,en pleine production d'une con­
;teilance de 11 h: 08 a~es 50 cas, connu sous le nom de 
!Kpogblé et borné ~u nord par un marécage, au sud 
par un sentier et K;ossi Oafleté, à l"est par LoUIS Ame· 
gee et à l'ouest par Céph'as Quist, dont l'immatricu· 
lIati-on à été demandée par le sieur Paul Amegee, 
.véterinaIre "africaIn à Sokodé, suivant réquisition du 
,18 juillet 1952, nd 2217. . 

Le lundi 13 odobre 1952, à 9 heures, il sera ·pro· 

cédé au bornage oontraàictolre d'un immeuble. silué 

li Baguida, cercle .de Lomé, c<>nsistant en un terrain 

rura~ non bâti ayant la. ferme d"un polygone irrégulier 

oomplanté dé coootiers en pleine production d'uI,te 

oontenanoe de l' n. 75 a 79 cas, connu. sous le nOn; 

d'Avépo:1!O et borné au nord par Missuvo Gboufou, 

Foly et I<!odiov~ Agbossé, au sud par Agbussé Gbou­

fou, à l'est par Komla Akpatcha et à l'ouest par 

Agbossé Gboufou et Théophile Adatlé, dont l'imma. 

tqcu!atLon a été demandée par le sieur Paul A, Ame· 


. gCC, vétérinaIre Africain à Sol(Ûdé, suivant réq1ti' 
sitlon du 18 juillet 1952, J1)'i 2218. . 

Le mardi 14 octobre 1952, à 9 heur.es, il sera p[{): 

cédé au bornage contradictOire d'un immeuble situé 

à Baguida, cerde de Lomé conSIstant fn un terrain 

rural non bâti ayant la fuTlI!e d'un polygone irrégulier 

oomplanté de cocotiers en plein rapport d'une conte· 

nance de 75 a 50 cas, connu sous le nom d'Avépow 

et borné aU nord par ,Batail Nonou' et Agbooogbo 

Koudakpo, au sud par Komlan $olé, li l'est par· Kom· 

lan $olé et Adzedé Nonou et à !'{)uest par At'u",{)a 

Akpatcha et .Batan Nonou, dont l'immatriculation "a 

été demandée par la d'ameFlora K. Amegee, reven­

deuse à Lomé, suivant réQuisition· du 18 juillet 1952, 

nq 2219. 


Le jeudi 9 octobre 195i2!.t à 8ihi<lures 30, il sera pro· 
cédé au bornage oontradictolre d'un immeuble situé 
à Amoutivé, cercle de Lomé, consistant en un terrain 
rural non bâti ayant la forme d'un polygone Irrégulier 
d'une contenance de. 81 ares 12 cas, oonnu souS le nom 
de • Nondi et borné au nord par $omado AdaI<ou.• 
à l'ouest par Jonathan Kango, à l'lest et aU sud" par 
Evedji Al'Oussou, dont l'immatriculation a été de·. 
mandée par le sieur Pierre Mes~an A. KOIlOU, tailleur " 
à Lomé, suivant réquisition du 18 juillet 1952, n~ 
2220. 

Le lundi 20 octobr,e 1952, li 15 heures, il sera pro­
cédé au bornage oontradictOlre d'un immeuble sitJ:é 
à Palimé, cerde de Klouto, oonsi$tant en un terrain 
urbain non bâtI én furme d'un triangle comportant une 
construction provisoire li usage d'atel~er de meunier 
d'une contenance de 2 ares 74 cas, cOnnu sous le nom 
de Oakpodji .et b\:lrné au nord p'ar la route palimé­
Nyong'bo li l'est par Cnarles Gaf~, au s\1d' et". à 1'0ù:s! 
par l'emprise du C.F.T., dont l'lmmatnculatlOn a ete 
demandée par le ~ieur Joseph Ativon, Meunier à PaU­
mé, suivant" réquisition du 18 juillet 1952, "'1 2221. 

L~ jeudi 16 octobre 195?, à. 9 heure~ 30, il ser~ 
procede au bornage contradictOire d'un Immeuble· SI­
tué à Afagnagan, cercle d'knéc:'!J;o, consistant en. up 
terrain rural nu, ayant la forme d'un polygone Irre· 
gulier d'une contenance de 7 nas. :'>9 ares 90. !:as, >et 
borné au nord 'par Achom, Djakpata, Adi-nsl, Ono,­
norivlossron et Gogodja, au sud par Diokponou, a 
l'est par AtiSSOVlct à l',ouest par Ononouvissron, 
Apévbgna et Dossa, dont l'innnatrièulation il été 
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dem(lndée' par le sieur Dossa Jean, etief surveillant 
pr:inClplll des travaux publics à Lomé, mandataire, 
spédal de ·Ia dame Philomène Zinsou, revendeuse' 'à 
Lomé; suivant réquisition du 18 juillet 1952, n" 2222. 

, Le mercredi l~r octobre 19521, 'à 8 heures, il ,>""ra pro­
'cédé au bornage contradictoIre d'un immeuble situé à 
TûkQln, cercie de Lomé, consistant en un terrain urbaIn 

, non bâti ayant la funne d'un polygone irrégulier d'une 
oontenance de 4 ares 49 cas, connu sous le nom de 
Ndal>oukopé et borné au nord, par Atayi Salomon, à 
est par Ndanou Kûtomissa Alipoué 'et Amouzou Ger­
vais, au sud par une rue en projet et à l'ouest par 
Chrétien Koam1, dont l'immatriculation a été deman­
dée par le sieur Kagn.Ï Patrice, ,ouvrier deS' travaux 
publics à Lomé, mandatalfe de monsieur Sagbo Ber-' 
nard, bT,igadier des eaux et forêts à Pessidé cercle 
d~ Lama-Kara, suivarit réquisition du 19 juillet 191>2, 
n'\' 2223, 

Le mercredi 15' octobre 1952, à 8 heures, il sera 
,procédé au bornage Contradictoire d'un immeuble si-, 
tué à Lomé, cercle de Lomé, consistant en un terraIn 
urbain non bâti ayànt la forme d'un trapèze' d'une 
contenance de3 ares 68 cas, et borné à l'est par 
l'avenue du camp, au sud par QuasS(ie L Josep'h!, 

, à l'ouest par les T.F. nP' 626 et 268 et au nord, par 
Thau Mensah, dont l'immatriculation a été demand'ée 
par le maître Viale, avocat-défenseur à Lomé, man­
datai"" des sieurs: Thomas Osseni emp10yé au C.F.T. 
et Thomas Joseph ,Issifu forgeron à Lomé, suivant 
réquisition du 19 jui!l<.'Î 1952, rP 2224. ' 

Le vendredi 24 octobre 19526 à 9 heures 30, ,il sera 
ptocédé au bornage contradictoire d'UI1 immeuble SI­
tué ,à Adjaboun-Edrouk<:lu, cercle d'Atakpamé, con. 
sistant en un terram rural non bâti ayant la forme d'un 
polygone trrégulier complanté de cacaoyers en plein 
rapport d'une contenance' de 1 ha. 91 ares 97 cas, et 
borné au nord: par Ab'alo, au sud par Ravtn ouloutch:o, 
'à l'est par la rivière Onwlé, et à l'ouest par Ozou, dont 
l'immatrIculation a été demandée par le sieur Emma­
nuel Ozou, cultivateur à, Adjahoun Akposso, suivant 
réqnlsition du 19, juillet 1952, "" 2225. ' 

Le Conservateur de la. Proprlélé /oncÎère, 
Jean :Mazure. 

Nécrologie 

Le Qouverneur de la F.O.M., Commissaire de la 
République au Togo a le regret de faire part du décès 
de: 
M.M. Miheaye 	 Todedjrapou, Premier Maître Mate_ 

lot du cadre local d'es Chemins de Fer du 
Togo survenu à Lomé, le 29 juillet 1952. 

LasSey 	 Hospice, ln~jrmier stagiaire du cadre 
l~cal' de la Santé publique du Togo, sur. 
venu le 23 août 1%2. " 

CONVOCATION 

UNICOMER - ETS R. EYCHENNE 
SQciéU Anonyme tlU caPital de Frs CFA 192.500.000 

Siège Social: LOMÉ ( Togo) 
R.C. Togo 115, 

Avis aux actionnaires 

MeSsieurs les actionnaires de la Société sont convo_' " 
qués le 15 novembre 1952 au siège rocral à Lomé 
(Togo) ; 
'en Assemblée Générale' Ordinaire à' 17 heures, à 


l'effet de délibérer sur l'ordre du jolir suivant; , 
. ' 

Ordre du ;our 

1" - Lecture et approb'ation du rapport du Conseil'. 
d'Administration sur les opérations d'e l'exercicc,, 1951/' 
1952; 

2\j - Lecture et app1'Obation du ou des rapports 
du Commissaire, aux Comptes; 

3<l - Approbation des Comptes, Quitus aux Admi­
nistrateurs, affectation des bénéfices; , 1 

, 4<:< Nomination des CommissaIres aUX Comptes 
et nxation de leur rémunération; 

Si'! - Nomjnation' et ratification de nominations 
d'Administratellrs. 

Seront seuls admis à assister OU à se faire 'l'Cpr:éScn­
ter à la dite assemblée générale: 

Les propriétaires d'action' nominatives inscrits, sur 
le. registres de la Société 1> jours avant celui fixé 
pour la réunion. 

Les propriétaires d'actIons au porteur qui auront 
dépusé leurs titres" dan, les caisses de la Société att 
Siège Soda1 à Lomé ou dans les Etablissements 
suivants: 

Union Française d'Outre-Mer, 1 Boulévard 
Haussmann Paris.' 

- BNCI, 16 Boulevard des Italiens ou dans ses 
succursales et agences. 

En ce qui concerne les titres déposés en SICOVAM:, 
" 

le dépôt sera constaté par les listes d'immobilisation 
tournis pa!:, les Etublissements dépositaires:' 

Tout actionnaire quel que soit le nombre d'acHons 
qU'il possède peut. y assister ou s'y faire représenter. 

Chaque membre présent à cette assemblée, aura, 
Sans limitation, autant de voix qu'il aura ou repré­
sentera d'aétion de francs CFA. 1.250. (. : 

Le calcul des voix des détenteurs d'actions ancien­
nes non échangées, sera effectué sur les bases fixées 
pour l'échange de celles·ci contre des actions' de francs 
CFA. 1.250. 

Conrformément à ,la loi, le texte imprimé des réso­
lution~ prOpOsées à l'Assemblée Générale Ordinaire 
sera tenu à la disposition des actionnair,es au siège 
soCial pendant les 15 jours précédant la réunion. 

, Le Conseil ct'Admiilistration, 



754 JOURNAL, OFFICIEL DU 

DECLARATION' D'ASSOCIATION 

Titre de l'Association 

« Assoctation sportive de Dap,ango» 

Oafet ou bitt: Rechercher les améliorations mora­
les et physiques de 6es membres et resserrer un lien 

'amical entre eux. 

SIège Social: Dapango 

pièces annexées à t,a déClaration: Statuts. 


, 
DISPOSITII' d'un ragement supp~tif d'acte de nais­

sflllClJ< n~ 6 thllp,ndi âix sept septemare mil neuf œnf 
cinquante et un dit Triau-,u,t _Coutumier du cercle 
die' Kioitto. 

LE T~IBUNAL, 

, 'VU la requête de ~ouf'fo Raphaël en date du 21 
août 1951. Vu l'arrêté dll 29 mai 1933, règlementant 
l'Etat Civil Indig<ène; modifié ,par l'arrêté 'n,'i 619 du 
10 nov,embre 1938, Attendu qu'il résulte de l'enquête 
à laquelle H a été pl'Ooédé la preuve des faits énoncés 
en la dite requête; déclare que ~ouffo Raphaël, cou_ 

• 

, , 
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fume éwé, profession: Inshfuteur :de l'Ecole Régiona. 
.le; domicile Kouma-Tokpli, est né dans le cercle de 
Klouto, à Kouma-Tokpli en 1920 de feu Kouffo et 
de feue Amenounya. 

Ordonne que le présent jugement tiendra lieu d'acte 
de naissance et sera tr"-!Jscri! sur les registres de 
l'Etat Civil Indigène du Cercle de Klouto pour .1'année 
ODUrante -et pour l'année 1920, ainsI que sur le double "1 

de ce dernier registre 9éposé au Greffe du Tribunal 
Colonial d'App'el de Lomé. 

Fait à' Pahmé, les jour, mois, an que dessus. 
, Le secrétaire. 
Signé: Akakpo K. ANTOINE. 

Le Président; 
Signé: Albert GLOH. 

,Pour copie ,conforme, 
Pa limé, le 26 	septembre 1951, 

p, Le Commandalit de Cercfe , et P.o. 
l'Adjoint, ' 

Signé: Yves NICOL. 
Pour copie conforme, 

Palimé, le 20 	septenibre 1952, 
P. 	 Le Commandant de Cercte;, et P.o,' 


'l'Adjoint, 

Signé: Illisible. 

IMPIUMERIE DE L'ÉCOLE PROPESSIONNELLE M. c. LOM~ - TQ(J)," 

'DEPÔT LÉGAL N° 182 

l 


